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V   d   U    , 
DE    PARIS. 


INTRODUCTION. 

JLjES  iniiruéïions  données  par  les  Cahiers  des 
différens  Ordres ,  à  leurs  Députés  aux  Etats- 
Généraux,  portent  principalement  fur  FaiTurancs 
de  la  liberté  individuelle  &  des  propriétés ,  fur 
la  rectification  des  Loix,  &  fur  le  bon  ordre  à 
établir  dans  les  Finances.  Il  a  paru  des  écrits  très- 
fages  fur  les  deux  premiers  articles  j  mais  en  eft-ll 
qui  indiquent  des  moyens  prompts  &  faciles  d'é- 
tablir la  balance  entre  la  recette  &  la  dépenfe  ce 
l'État? 

Le  Compte  rendu  au  Roi  en  Mars  1788,  nous 
expofe  que  les  dépenfes  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires font  de     633,155,041  liv. 

Que  les  recettes   ordinaires 
font  de 47:2,415,549  liv. 

Et  qu'il  exifte  un  déficit  de  •  160,737,491 

633,1 5:^,041  liv. 
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On  ne  peut  regarder  comme  une  recette  effec- 
tive, celle  de  168,130,500  liv.  portées  dans  le 
chapitre  des  recettes  extraordinaires,  attendu  qu'il 
eu  prefque  en  entier  compofë  d'emprunts  anciens 
Se  nouveaux ,  qui  n'ont  pas  été  remplis. 

L'excédent  de  7,393,008  liv.  annoncé  en  re- 
cette pour  l'année  1788,  eft  donc  fî<ftif,  &  le 
déficit  réel  doit  être  porté  au  moins  à  lôî-mill'^ons; 
car  il  n'eil  pas  douteux  que  les  calamités  de  toute 
efpèce  qui  ont  affligé  l'année  1788,  ne  l'aient 
encore  beaucoup  augmenté  (i). 

Il  eft  vrai  que  de  ce  déficit  de  i6x  millions ,  on 
pourroit  déduire  77  millions  appliqués  à  des  rem- 
bourfemens ,  &  29  millions  deftinés  à  des  dépen- 
fes  extraordinaires  ,  propres  ,  pour  la  plupart,  à 
l'année  1788,  ou  à  un  petit  nombre  d'années 
fuivantes. 

Ces  deux  articles  réduîroient  le  déficit  355 
millions  ;  mais  ,  d^un  côté ,  ne  feroit-ce  pas  man- 
quer à  fes  obligations,  que  de  ne  point  effe<^uer 
des  rembourfemens  authentiquement  promis;  & 
de  l'autre,  ne  convient-il  pas  qu'un  Etat  tel  que 
îâ  France  ait  un  excédent  de  recette  au  moins  de 
30  millions  fur  fes  dépenfes  ?  Je  demande  quels 
moyens  employer  pour  procurer  à  la  France  une 
augmentation  de  revenus  actuels  de  plus  de  160 
îïiiliions. 

Les  bonifications  fur  les  recettes  ordinaires ,  les 


(i)  C'eft  pourquoi  M.  Necker  [page  55  de  fon  dernier 
Difcours]  annonce  de  plus  un  vuide  de  262  millions,  favoir, 
172  milîioîis  confommés  à  l'avance  fur  les  revenus  des  huit 
derniers  mois  de  ij^'^»  6é.  90  millions  d'anticipation  fur 


(âîminutlons  ie  dépenfes  ,  les  réductions  danâ 
toutes  les  parties  dont  le  Roi  &  la  Famille  Royaie 
ont  donné  un  fi  bel  exemple  ,  ont  produit  environ 
36  millions;  quand  de  nouveDes  rédu6lions  les 
porteroient  à  36  autres  millions,  cette  reffource 
qu'il  convient  toujouts  d'employer  feroit  inluiii- 
fante. 

Il  efc  reconnu  que  les  emprunts  ne  font  que 
des  palliatifs  dangereux  ,  conftitués  même  en  via- 
ger. Ils  accroiiîent  les  dettes  de  l'Etat  &  l'obè- 
rent. 

Les  étrangers  ont  placé  des  fonds  immenfes 
dacs  tous  les  emprunts  viagers  de  la  France;  en 
les  conftiruant  fur  trente  &  plus  de  jeunes  têtes, 
ils  ont  trouvé  le  moyen  de  prolonger  la  jouiffance 
des  arrérages  à  très-haut  intérêt  pendant  plus  d'un 
demi-liècle  ,  enforte  que  l'Etat  leur  paye  plufieurs 
fois  le  capital  qu'il  a  reçu,  &  perd  des  fommes 
prodigieufes  qui  vont  enrichir  les  Nations  voi- 
fines. 

Cependant  il  n'eft  point  de  milieu;  il  faut  où 
trouver  des  moyens  efficaces  de  remplir  le  déficit 
trop  réel  de  160  millions,  &  de  procurer  un 
excédent  de  recette  fuffifant  pour  parer  aux  évé- 
nemens  de  guerre  ,  ou  manquer  aux  obligations 
contrariées  envers  les  créanciers  de  l'Etat. 

Comme  une  très-grande  partie  de  la  Nation  n'a 
pas  placé  fes  épargnes  dans  les  fonds  publics ,  il 
feroit  poffible  qu'elle  eût  l'idée  de  cette  fatale 
banqueroute ,  qui  entraîneroit  néceffairement  celle 
d'une  multitude  de  particuliers,  &  la  défolation 
univerfelle. 

A  l'appui  de  cette  affreufe  idée,  on  pourroit 
dire  ;   l'Ecat   paye   près  de  250  millions  chaque 
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.année,  r>oiir  arrérages  de  ventes^  qu'îî  s'en  aflEraii^ 
chiÇfQj,  les  peuples  feront  fouîaçés  de  ce  fardeau 
énorme  pour  lequel  on  l'écrafe  d'impofi tiens  ,  afin 
d'alimenter  les  rentiers,  claffe  onéreufe  &c  dévo- 
rante qui  épuife  toutes  les  autres. 

Indëpendamaient  de  l'opprobre  éternel  dont  fe 
couvriroit  la  France  aux  yeux  de  toutes  les  Na- 
tions ,  il  eil  aile  de  prouver  que  les  effets  d'une 
banqueroute  feroient  abfo'ument  contraires  à  ceux 
qu'on  prëfenteroit  fous  des  appâts  trompeurs. 

Il  eiî  du  crédit  d'une  Nation  comme  de  celui 
d'un  particulier;  une  fois  perdu,  il  ne  renaît  ja- 
mais. ' 

L'Adminillratîon  ne  peut  s^'attirer  la  confiance 
èes  Nationaux  &  des  étrangers  ,  que  par  des  aftes 
&  un  fyflême  foutenu  de  droiture  ,  de  juftice  & 
d'intégrité.  En  fe  jouant  de  fes  engagemens  les 
plus  folemnels ,  elle  fe  réduiroit  à  la  plus  grande 
ëétreffe ,  fans  retirer  aucun  avantage  même  fous 
le  rapport  de  la  recette  &  de  la  dépenfe. 

^50  millions  de  fentes  tant  perpétuelles  que 
viagères,  représentent  un  capital  de  4  à  5  mil- 
liards ^  fortune  accumulée  depuis  plus  d*un  demi- 
fiècle  par  les  Nationaux.  Elle  feroit  anéantie,  fi 
la  caiOe  publique  ceffoit  fes  payemensj  alors  les 
peuples  auroitnt  plus  de  peine  à  payer  200  mil- 
lions de  contributions,  qu'ils  n'en  éprouvent  au- 
jourd'hui à  en  fournir  plus  de  6co. 

250  inillions  d'arrérages  que  l'Etat  paye  chaque 
anr.ée  à  fes  rentiers,  jfe  divifent  en  un  nombre 
infini  de  partie* ,  qui  ,  pafTant  par  les  canaux  de 
Finduflrie  des  Arxs  &  du  Commerce,  alimentent 
des  millions  de  contribuables  qui  ceHeroient  de 


rétre,  5c  fe  trouveroienc  dans  la  plus  affreufe  irr* 
digence  ,  li  on  arrêtoic  cette  fource  vivifiante. 

Il  eft  donc  démontré  que  la  banqueroute  d'e 
l'Etat,  loin  d'opérer  en  France  une  iaLitaire  regé- 
nération, la  jetteroit  dans  la  plus  fatale  con/ul- 
iîon,  &  iivreroir  la  plupart  des  familles  aux  hor- 
rejrs  de  h  mifere  &  du  deiefpo'r. 

Si  on  ajoute  ,  à  ces  conîiderations  décisives  ,  les 
reffources  que  s  ôteroir  la  France  près  des  Nations 
étrangères,  on  ne  doit  pas  craindre  que  rAffem- 
b:ee  de  fes  Repréfentans,  préiidée  par  un  Roi 
jufte ,  adopte  le  parti  d*une  banqueroute  à  jamais 
déshonorante  pour  le  nom  François. 

Il  qH  donc  certain  que  le  Sénat  d'une  Nation 
audi  loyale  &  généreufe  ,  après  avoir  vérifié  & 
conftatë  la  dette  ,  votera  de  nouveaux  impôts  pour 
remplir  le  déficit,  &  établir  un  excédent  de  la 
lecette  à  la  dépenfe. 

Ce  qui  arrêtera  leurs  délibérations,  ce  fera  le 
choix  d'impôts  à  mettre  fur  des  Peuples  accablés 
dé;a  de  leur  fardeau. 

Il  paroit  malheureufemefnt  prouvé  que  pour 
qu'un  impôt  rende  net  auTréfor  Royal  une  fomme 
de  cent  millions,  le.s  Peuples  éprouvent  une  charge 
de  plus  de  deux  cents. 

Le  calcul  de  cette  différence  ell  très  difficile  à 
faire,  mais  il  efi:  évident  que  la  furcharge  efi  im- 
ineni'e  ,  fuî^vant  le  Compte  rendu  au  Roi  en  17S8. 
Il  lui  parvient  net  environ  472  millions  ,  mais 
nvant  lui  leî  Fermiers,  Receveurs  &  Gens  d'af- 
faires ont  précompté  leurs  avances  ,  frais  ,  dé- 
penfes  6:  bénéfices.  Ils  font  afiez  prudens  pour 
ne  pas  dire  ce  qu'*iîs  favent,  Ôc  ils  ne  peuvent 
montrer  ce  qu'ils  ne  favent  point.  Les  Diieéleury  >, 
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Contrôleurs  &  Receveurs  comptent  au  Fermier- 
Général  de  ce  que  ia  Ferme  exige  d'eux  ;  ils 
prélèvent  leurs  appoinremens ,  mais  quant  aux 
profit-s  dire<fls  &  indiieéls  ,  ils  ont  la  n-;ême  pru- 
dence vis-à-vis  du  Fermier,  que  celui  ci  emploie 
Tis-â-vis  du  propriétaire  ;  viennent  enfuite  les 
Gommis  ,  Huiflier?  ,  Scrgens  ,  Gardes,  chacun 
fait  fa  charge  ,  on  iriflrismente  ,  on  explo  te,  on 
"verbalife  ;  contrainte  ^  procès-verbal  ,  faille  ,  ejtë- 
cutîon  l'our  ur.  défaut  de  contrôle,  pour  une 
feuille  de  papier  non  timbré ,  pour  un  jeu  de 
cartes,  pour  une  bouteille  de  vin  ,  poui  une  aune 
de  toile  qui  n^aura  pas  été  déclarée ,  par  zèle  pou?r 
la  Ferme  ,  on  exagère  le  dtlu  ,  on  tffraye  le  cou- 
pable; s'il  féfî/le  ,  Tamende  eil  prononcée  &:  tirée 
en  lïgne  de  compte  au  profit  du  Fermier ,  mais 
r.on  les  frais  qui  ont  été  néceffaiie  peur  les  faire 
jprononcer,  ni  les  droits  des  Gardes;  s^il  fe  laiffe 
lîtimider^  on  compofe  avec  lui;  au  lieu  de  cin- 
quante écus  qu'on  lui  demandoir^  on  fe  reftreint 
h  moitié  que  1  on  reçoit,  on  déchire  le  procès- 
verbal,  il  n^en  tlûq  point  de  traces,  Ainfi  de  de- 
grés.en  degrés  tous  les  droits  qui  ne  font  pas  à  la 
charge  de  la  Ferme,  tous  le*  profits  &  exaélions 
xeftent  en  dehors,  n'entrent  dans  aucuns  com.ptes, 
mais  ces  acceiToires  que  i^on  ne  conno'it  pas  fur- 
paffent  de  beaucoup  le  principal,  &  font  les  véri- 
tables furcharges  qui  fe  multiplient  en  raifon  du 
nombre  des  différens  droits  &  impôts. 

Aujourd'hui  les  revenus  du  Roi  font  connus 
&  par  lui  reçus  fur  le  pied  des  Édirs  qui  les  ont 
fixés  ;  mais^parmi  ceux  qui  font  les  plus  favans 
gn  finance,  quel  homme  feroit  afTez  habile  pour 
siombier  les  produits  additionnels  d;une  umicimde 


L9l 

d'Arrêts  &  de  déciiions  du  Confeil ,  accordes  aux 

iriftances  6c  pour  les  intérêcs  particuliers  de  ceux 
qui  fonr  chargés  de  la  perception,  &  par  eux 
dreiTés  de  manière  qu'on  les  lit  fans  pouvoir  les 
entendre,  vu  que  i'art  du  rédacteur  a  fu  enve- 
lopper le  genre  de  vexations  6c  des  profits  ocul- 
tes^  Qui  pourroit  en  connoître  affez  les  détails 
pour  en  apprécier  &  Tufage  6c  l'abus  ? 

11  faut  coniiJérer  qu'un  fou  d'impôt  augmenté 
fur  une  denrée  fe  multiplie ^  celui  qui  le  fupporte 
fur  ce  qu'il  achette,  veut  le  reprendre  fur  ce  qu'il 
vend,  6c  bientôi:  il  s'étend  fui  tout ,  quoique  dans 
fa  deflmation  il  ne  portât  que  fur  un  objet. 

A  toutes  ces  charges  pour  les  Peuples  il  faut 
encore  ajouter  les  droits  attribués  à  des  Offices  6c 
Charges  pour  une  finance  que  le  Roi  a  reçue  dans 
le  tems,  droits  dont  il  ne  touche  plus  rien,  qui, 
par  cette  raifon  ,  ne  font  pas  couchés  fur  les  Etats, 
mais  qui  ne  relient  pas  moins  à  la  charge  des 
Peuples. 

Pourquoi  penferoit-on  que  le  Roi  fût  mieux 
traité  par  fes  Fermiers  &  Traitans ,  que  ne  l'efl 
un  particulier  ,  dont  le  Fermier  court  moins  dô 
rifque ,  fait  moins  d'avances ,  Se  obtient  plus  aifé- 
ment  des  facilités? 

Il  n'eft  perfonne ,  qui  en  affermant  fon  bien  , 
retire  plus  du  tiers  de  fon  produit  réel  :  les  deux 
autres  tiers  font  abandonnés  pour  les  avances , 
frais  de  régie  .  6c  bénéfice  du  Fermier,  Il  doit  en 
être  de  môme  des  fermas  du  Roi  ^  enforte  que 
bien  des  gens  judicieux  6c  inl^ruits  ,  eftiment  qu'il 
eft  perçu  chaque  année  fur  les  peuples  ,  plus  de 
neuf  cent  millions  ,  quoiqu'il  nQti  parvienne  à 


C   lO  1 
ï'Admînîiîratîon ,  que  quatre  cent  foîx  an  te -douze 
millions. 

Des  fommes  aiifîi  prodigieufss  qui  fe  dirperfent 
avant  de  parvenir  au  Tréfor- Royal,  révoltent  da- 
vantage les  Peuples  que  les  impofitions  mêmas^ 
Il  n'ert  pas  un  François ,  qui  n'apportât  lui-même 
au  pied  du  Trône  fa  contribution,  pour  tirer  TÉtat 
de  la  crife  a<5luelle,  s'il  étoit  affuré  qu'elle  dût 
tourner  en  entier  à  fon  profit.  Mais  depuis  un 
fiècie  ,  le  fifc  en  France ,  eft  devenu  un  hvdre  à 
mille  têtes,  qui  fans  cefTe  fe  retourne  en  tous  fens 
pour  dévorer  les  Peuples;  ils  l'ont  en  horreur. 

Les  Etats  Généraux  doivent  opérer  une  régé- 
nération ;  feroit'ce  ,  en  laifTant  fcbfifter  cette  foule 
de  taxes  ce  d'impôts,  dont  je  viens  de  parler  ^ 
Seroit-ce,  en  contmuant,  au  fortir  de  la  Capitale, 
d'être  arrêté  à  l'entrée  des  Villes  du  Royaume  y 
corrme  fi  l'on  paffoit  dans  un  pays  ennemi? 

.l'efiiime ,  que  ,  régénérer  ^  en  terme  de  finances  y 
veut  dire,  réunir  toutes  les  taxes  &  les  impôts  fous^ 
les  loix  de  V équité  &  de  la  raifon.  Or,  rien  n'eft 
plus  abfurde  ,  que  tous  les  moyens  inventés  pat 
Feiprit  fifcal,  pour  tirer  le  lang  du  Peuple  dd 
tous  fes  nsembres. 

Il  n'entreroit  jamais  dans  l'eTprit  d'une  Nation; 
naiffanté,  qui  auroit  befoin  de  s'impofer ,  d'éta- 
blir ,  premier ,  fécond  ,  troifième  vingtième  ;  deux 
fols ,  quatre  fols  pour  livre  ,  capitation  ,  indufirie  , 
taile*?,  taillon ,  aides,  gabelles,  cafernes,  papier 
timbré  ,  contrôle,  &c.  Il  a  fallu  une  fuite  de  fiécle, 
pour  parvenir  à  ce  comble  de  perfécutions. 

Aujourd'hui  que  l'infi:ruél:ion  &  la  Philofophie 
paroiffent  vouloir  ramener  tout  à  l'ordre  ;  exami- 
nons les  vrais  principes  en  fait  d'impofitions. 
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Q'jelie  fomms  la  France  a-celle  a  payer  chaque 
înnëe  ? 

Combien  renferme- t-elîe  d'habitants  pour  fa- 
:isfaire  à  la  dette  Nationale? 

Les  pauvres  doivent-ils  contribuer ,  en  propor- 
:ion  ,  plus   que  les  riches  ? 

Le  compte  rendu  au  Roi ,  en  1788 ,  dëmcntre 
]ue  la  dépenfe  annuelle ,  eiî  d'environs  (ix  cent 
trente-trois  millions.  Ce  que  les  Éfats- Généraux 
pourront  en  retrancher,  fe  trouvera  en  excédent. 
[1  paroît  donc  convenable  de  ftatuer  fur  cette 
fomme  (i). 

Tous  les  impôts  établis  fur  les  objets  de  con- 
fommation  ,  prennent  le  néceffaire  du  pauvre  9 
&  ne  touchent    que    légèrement  le  fuperflu  du 


riche. 


Suivant  les  calculs  de  M.  Necker  ,  on  doit 
compter  en  France  plus  de  vingt»quatre  millions 
fix  cent  mille  habitants  ;  d'après  cela  ,  je  vais 
démontrer  la  poffibilité  d'établir  deux  feuls  impôts  ; 
Tun  ,  fur  le  revenu  réel  des  terres  ,  applicables 
a'jx  propriétaires  fonciers.;  Fautre  ,  tribut  Natio- 
nale ,  perçu  fur  tous  les  propriétaires  de  richefTes 
^nobiliaires  ;  tels  que  les  Rentiers  ,  les  Négo- 
ciants, les  Artilles  &  les  Artifants.  Ces  deux  im- 
pôts fuffiroient  «  non  -  feulement  au  fix  cent 
trente  -  trois   millions  néceffaires   au   fervice   de 


?  (i)  M,  Necker ,  dans  fon  dernier  Etat ,  porte  les  f'.épen- 
fes  fixes  à  531,444,000  livres,  mais  le  chapitre  des  dé- 
penfes  extraordinaires  fft  très-confidérable  chaque  année, 
&  comme  il  a  été  dit  page  4  ,  il  annonce  262  millions  coR- 
fommés  en  anticipations  fur  1789  &  1790. 


cTiaque  année  ;  maïs  encore ,  à  îa  liquidation  êê 
la  dettQ  Nationale,  &  aux  fonds  à  mettre  en 
rëferve  pour  les  guerres  ,  &  autres  Galamité* 
imprévue'^. 

Deux  Contrôleurs  -  Généraux  également  eili* 
mes  par  leur  intéginé  &  par  leur  mérite,  ont  été 
d'un  avis  abfolument  oppofé  à  rétabhffemcnc 
d'un  feu!  impôt  ;  l'un  a  dit ,  w  que  ce  phn  en-' 
9i  gendrerok  des  inconvénients  importants,  qu3 
»  fon  exécution  auroit  des  difficultés  invincibles; 
w  comment  tarlffer  d'une  manière  équitable  les 
>^  habiîansd'un  Royaume  tel  que  la  France,  fans 
»  autre  règle  qu'une  eiîimation  confufe  des  fa-? 
w  cultes  de  chacun?  >> 

L'autre  s'efl  exprimé  ainfi  :  <<  L'exécution  d'un' 
w  {tiû  impôt  que  je  defire  réalifer  6c  fubflituer  t 
>>  cQtiQ  foule  d'impôts  indirecfis,  fléaux  de  l'in-' 
>»  dufirie  &  du  commerce,  fource  première  delà 
w  mifere  Ôc  de  raviliiTemenr  du  Peuple.  Cettô] 
»  exécution  ne  peut  paroitre  aifée  ou  impofli 
>>  qu'à  des  efprîts  inattentifs,  à  des  hommes  peu 
w  éclairés,  à  des  hommes  parefTeux  qui,  fubju- 
<>•>  gués  par  le  préjugé,  ne  veulent  pas  réellement 
i>  le  bien  des  Peuples  &  de  l'Etat,  ou  au  moins 
j>  n'en  ont  pas  le  courage.  >> 

Ne  feroit  il  pas  convenable  de  prendre  un  parti' 
mixte  entre  l'opinion  de  deux  auiïî  grands  Admi- 
lîifîrateurs? 

La  focîété  politique  étant  compofée  de  Pro- 
priétaires fonciers  &  de  Propriétaires  de  richeffes 
mobiiiaires ,  il  ne  paroïtroit  pas  jufle  que  ces  der- 
niers fulTent  affranchis  de  toutes  importions  par 
FénblifTement  d'un  feul  impôt  territorial. 

D^nn  autre  côté ,  e/i-il  raifonnable  que ,  dans  » 


f^  '3  ] 

î  crife  où  Ce  trouve  la  France,  rAdmîniflratîon 

énonce  au  produit  certain  que  lui  donnent  les 
'ermes  du  Tabac,  des  Poftes ,  des  Meffageries, 
:  toutes  les  Régies  ;  il  me  paroît  donc  conve- 
abie  de  chercher  à  concilier  les  intérêts  de  l'Etat 

:  vec  le  vœu  général  de  la  France,  d'être  afFran- 
lic  des  vexations  des  Fermiers, 
En  Tupprimarit  les  Aides  6c  mettant  les  Gabelles 
fi  Régie,  de  la  forme  la  plus  douce,  on  devroic 
ifîer  CubiiHer  tous  les  objets  qui  ne  font  à  la 
large  des  Peuples,  qu'autant  qu'ils  veulent  bien 
yfoumettre,  pour  fe  procurer  quelques  avan- 
ges  &  ceux  que  l'exemple  des  autres  Nations 
et  dans  la  nécefîité  de  percevoir.  Tels  font  les 
•roits  d'Entrée  aux  frontières  ;  il  me  femble  qu'on 
mpliroit  ces  vues  par  l'établiflement  des  deux 

jUls  impôts  que  je  propofe. 


ÉTABLISSEMENT 

De  deux  feuls  impôts* 

M.  Necker ,  dans  Ton  Traité  des  Finances,  a 

)nné  la  preuve  numéraire  de  l'exiftence  annuelle 

0  plus  de  vingt-quatre  millions  fîx  cents   mille 

ibitans  en  France.  Depuis  l^s  révolutions  de  la 

.)llande  &  rEdit  en  faveur  des   Proteflans  ,  il 

\  probable  qu'il  y  en  a  davantage  ;  mais  quelques 

^ntaines  de  mille  de  plus  ou  de  moins  ,  font  in- 

•fférens  à  la  réuilite  de  mon  plan;  ainfî  je  fup- 

oferai  feulement  vingt    quatre  millions  d'habi- 

ns  en  France.  De  ce  nombre  je  fupprime  vingt 
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millîoas  cinq  cents  mille  pour  les  enfans,  les  fol- 
dâts,  les  femmes,  les  pauvres  vieux  &  jeunes  ^ 
tous  les  joarnaliers  à  bas  prix  ;  je  réduis  ainli  ie  ; 
nombre  des  contribuables  à  trois  miliion-s  cinq! 
cents  mille  habitans ,  compofés  de  pères  de  fa-  ! 
milles ,  de  veufs  ou  veuves,  de  filles  &  garçons! 
majeurs  d'Eccléiiatiques  féculiers ,  de  Moines  &; 
de  Religieufes ,  d'orphelins  &  mineurs  qui  jouii- 
fent  de  leur  fortune. 

Rien  de  plus  probable  que  l'exillence  en  Francel 
de  ces  trois  millions  cinq  cents  mille  habitans  ,1 
divifés  en  Propriétaires  fonciers  6c  Propriétaires! 
de  richeiïes  mobiliaires.  Claffés  chacun  fuivant! 
leur  fortune  j  on  devra  trouver  fans  exagération! 
le  médium  de  deux  cents  livres  par  chaque  indi-j 
vïdu.  Or,  3,500,000  contribuables  à  loo  livres! 
chaque,  produiront  700  millions»  Voici  donc  671 
millions  au-defiu5  des  633  millions  néceffairesl 
pour  la  dépenfe  annuelle  de  l'Etat:  il  convient! 
d'ajouter  à  ce  produit  ceux  des  Fermes  ôc  Régies! 
dont  j'ai  parlée  qui  font  les  moins  à  charge  auxj 
Peuples. 

Etat  des  produits  des  Fermes  &  Régies  â\ 
laijjer  fubjijîer^  indépendamment  de  deux\ 
feuls  impots  propojés. 

Avec  le  produit  de  700  millions  que  fourni- 
roient  les  deux  impôts  propofçs,  on  feroit  en  état 
de  foppaimer  les  grandes  &  petites  Gabelles,  & 
de  laiiler  la  vente  du  felâ  la  concurrence  du  com- 
merce. 


Quoique  ce  loit  le  vœu  général  de  la  Nation , 
Ta  lituacion  actuelle  permet  -  elle  de  renoncer  à 
cette  reflource? 

Le  fel  ét'iint  une  denrée  de  peu  de  valeur  intrin-» 
feque,  de  première  nécefiité  6c  de  très-grande 
confommation  ,  fournir  à  TEiac  un  moyen  de  bé- 
néfice confidérabîe.  J'eflime  donc  q.u'ii  feroit  pof- 
{ible  d*établir  une  forme  de  Régie  qui  concilieroic 
les  intérêts  de  TEtat  avec  les  befoins  des  Peuples. 
Je  propoferai  des  réflexions  particulières  fur  cet 
important  objet,  pour  ne  pas  interrompre  l'ordre 
du  plan  a^uel. 

Le  produit  des  grandes  &  petites  Gabelles 
s'élève^,  fuivant  le  dernier  Compte  rendu ,  à 
58,560,000  liv.  fans  aucune  exaélion  fur  les  Peu- 
ples ;  la  Régie  de  cette  denrée  pourroit  rendre  à 
l'Etat  au  moins,  ci    .     ,     .      .     20,000,000  mil. 

L'ufage  du  tabac  devenant 
une  néceffité  feulement  pour 
ceux  qui  font  la  faute  de  s'y  ha- 
bituer, on  doit  ,  par  la  raifon 
détaillée  ci-deffus^  laifîer  fub- 
fifler  cette  Ferme ,  qui  rapporte 
avec  l'excédent  éventuel,  ci..     28,0005000 

Il  en  devroit  être  de  même 
pour  les  Droits  de  Traites  8c 
Domaines  d'Occident  j  dont  les 
produits  ne  devront  pas  effuyer 
de  diminution^  étant  perçus  aux 
frontières  du  Royaume  ,  ci  .  .  .     28^440,000  liv. 

La  Régie  générale  rapporte  , 
tant  pour  la  portion  revenant  au 
Pioi,  que  pour  la  remife  offerte 


Tranfporté.  ....  76^440,000  liv, 


Reporté,  ci  ...  .  76,440,000117. 
par  les  Rëglffeurs,  50,220,000 
îi^/.  attendu  la  très-grande  dimi- 
nution à  faire  fur  \eè  Droits  des 
Cuirs,  des  Suifs^  mais  nulle- 
ment fur  les  Cartes  à  jouer  , 
cette  Régie  devra  rendre  net ,  ci  10,000,000 
,  L'A dminiflration  des  Domai- 
nes, fuivant  le  Compte  rendu  , 
fournit,  ci    .     ,     50,340,000!. 

Mais  il  en  faut  déduire  pour 
frais  d'Adminiflration  &  tous 
autres  relatifs,  ci  10,261,4^2  1* 

Partant  le  produit  net  eft  de  ci     41,078,548 

En  dëduifant  50,000  liv.  pour 
frais  de  Régie  des  revenus  cafuels 
&  Marc-d'Or,  portés  à  5,665, 
000 1.  il  devroit  rester  5,11  5,000 
Hv*  Cependant  d'après  Tévalua- 
tion  de  M.  Necker,  du  i  Mai 
1785),  je  Igs  porterai  feulement 

à^  ci •     .     •     • 

Du  produit  des 
Fermes  des  Po{^  - 

tes,  de 10,800,000  U 

On  doit  déduire 
pour  remifes  & 
indemnités  aux 
Fermiers,  ci,.  . 
Plus ,  pour  îrai- 
temeptdes  Em- 
ployés, ci.  .. .         599,016    3? 

RtTtera  net ,  ci 9,284,984  1. 

Tranfporté  •  .  .  •  .      i4i,50j,5'^2  1. 

Plas^ 


4,S^^>ooo 


916,000  1. 5^ 


o 


[^7l 
Reporté  .....  i4r>3C3,ï'32i;v. 

Plus ,  pour  augmentation  à 
rsufe  de  la  fupprefîion  des  Fian- 
^hifes  &  Contre-feings,  ci  .  .  .        i,2oo,ooo  lîvt 

Produit  net  de  la  Ferme  des 
VIefTageries,  ci     ....     .        i;roo,ooo 

Idem ,  de  la  Ferme  de  Sceaux 
k  de  PoifTy,  ci     ....     .  630,000 

Idem  ^  de  la  Régie  des  Pou- 
ires  ,  d'après  la  dernière  éva- 
uarion  de  M.  Necker,  ci  .  .  .  800,000 

Sur  le  produit  des  bénéfices 
les  Monnoies,  de  5  33  774liv. 

Il  faut  déduire 
pour  les  frais,  cn- 
mon  ....    200,000 

Ci,  refte  net  .     .     •  353*774 

Pour  la  Ferme  des  Affinages, 
cl î  20,000 

Créances  fur  les  États-Unis 
de  l'Amérique,  ci     ...     .         1,600,000 

Pour  les  Forges  de  la  Chauf- 
fade ,  ci •     •  80,000 

Revenus  de  la  Caiffe  du  com- 
merce ,  ci 636,000 

Loyer  des  maifons  &  teirein 
des  Quinze-Vmgts,  ci  •     .      .  180,000 

On  ne  paHera  pas  ici  le  pro^ 
duit  de  la  Loterie  Royale  8c 
des  petites  Loteries ,  porté  dans 

le  dernier  Etat  de  M.  Necker , 

*  "        '  » 

Tranfpoué,ci  ....  147,983,306  liy. 


jorîé^  Cl  .  ...  .147,983,3061 

à  14,000,000  miiiions^  attendu 
qù-ii   eft   à  délirer   qu'elle   îoit 
(tîppiiinfee  ,  comme   trop   oné- 
reuie  au  Peuple  ,   &   f>ir  tout  à 
la  ciaffe  la  plus  indigente.  L'ef- 
pérance  d  un  Lot  eii  une  conso- 
lation dans  ies  peuies.  Les  Lo-- 
leries,  dan?   ua    Etat,   iont    un 
mal    néceffaire  ,     afin    d'ernpê- 
cher  c«ux  qui  ont  ce, te  pàfTion  , 
(  GQ  placer  dans  des   Loteries  é- 
trangères  ;  mais  il  convicndroit 
que  ies  bénéfices  ne  fuffent  pas 
auffi  énoraies  que  ceux  de    la 
Loterie  Roy  aie,  &  que  les  gros 
Lots  de  ceUeâ  â  établir  ne  tuf- 
fent  pas  d'aulTi  fortes  fomme?. 
Les  riches  n'ont  pas  bifoin  de 
ce  fecours,  &  10,000  liv.  pour 
les  pauvres  font  une  fortune. 

D'après  ces  principes,  il  eft 
poilible  d'é  ablir  une  ou  ^  plu- 
fiefjrs  Loteries  femblabies Scel- 
les d'Angletene ,  danï,  laquelle, 
fur   trois  Billets,  il  y  en  a  un 

Oa  peut  fupputerle  bénéfice 
que  pourroit  faire  TEtat  lut  les 
Lviter^es,  à  ,  ci 5,244,111 

Intérêt  ar  nuel  de  6  mUlions, 
que  doit  un  Pnnce  d'Allemagne.  300,00a  : 

Total  .  «  •  .  .  i53»5^7?5^7^i 
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j)tal  des  produits  indepert- 

,,de  la  recette  des  deux  im- 

proporës,  ci   .....   1 53,527>5 17  Hv. 

n  ajoutant  à  cette  femme  le 

(luit  des  deux  impôts  propo- 

3  montant  à,  ci     .     .     .     .  700,000,000 

es  revenus  de  la  France  s'ë- 

uont  donc  chaque  année  à, 


8^3,527,5i7liv. 


efquels,  fuivant  le  détail  que  je  donnerai  ci- 
tés,  (uffiroient  pour  remplir  le  déficit  aéluel* 
iiider  graduellement  la  dette  nationale^,  &  avoir 
'.\.  millions  en  réferve  pour  les  événemens  de 
;îrre. 

Principes 

if  lefqueîs  devront  être  étahlls  le  tribut  national 
&  V  impôt  fur  le  revenu  réel  des  biens -fonds* 

II®.  L'Adminiftration  ne  peut  &  ne  doit  rien 
(langer  à  la  forme  des  impositions  aéluelles ,  avant 
lî  s'être  procurée  la  certitude  phyfique,  que  celle 
(j'elle  y  fubftitueroit  lui  rendît  au  moins  le  même 
roduit. 

2°.  Les  Ftats-Généraux  ordonneroîentdès  leur 
remicre  féance,  la  confe6tion  d'un  nouveau  ca- 
aftre  8c  dénombrement,  qui  devroit  être  parfait 
'our  l'époque  à  laquelle  ils  détermineroieiit  la 
)rochaine  tenue  des  Etats. 

Les  Ordres  du  Clergé  6c  de  la  Noblefïe  n'ayant 

Bij 


jamais  payé  les  împofîtions  des  Vingtièmes  J; 
autres  impôts  proportionnellement  à  leurs  ri 
nus,  ayant  déclaré  qu'ils  renonçoient  à  leurs  1 
viîèges  pécuniaires,  pour  fupporter  égalemi 
avec  l'Ordre  du  Tiers ,  les  charges  de  l'Etat  »ci 
grande  opération  de^^ient  abfolument  néceflalL 
foit  qu'on  laifTe  fubfiiler  les  importions  a^ftueljy 
foit  qu'on  les  jfimplifîe. 

3®.  Les  Etats-Généraux  déclareroient  dès 
première  féance,  que  leur  intention  feroit  f 
Pépoque  du  premier  Janvier  1790  , 

De  fupprimer  les  Droits  d'Aides, 

De  mettre  ane  telle  réforme  fur  la  partie 
Gabelles ,  que  le  fel ,  à  Paris  &  dans  les  aui 
Villes  de  l'intérieur  du  Royaume ,  fut  délivrl 
moitié  du  prix  aéluel ,  &  diminué  en  proportî 
de  l'éloîgnement  des  marais  faians , 

De  fupprimer  les  Tailles  ,  Capitation  & 
dulîrie. 

D'annuller  les  Douannes  dans  l'intérieur 
Royaume ,  &  de  les  porter  toutes  fur  les  fn 
tières  ;  &  eniin  ^  d'établir  en  remplacement  : 

L'impôt  du  dixième   fur    le  revenu  réel  « 
terres  ;  &  cette   même  retenue  9  fur  toutes 
rgntes  &  penlîons. 

Un  tribut  National,  perçu  fur  tous  les  Propr; 
taires  de  richeffes  mobiliaires  ;  tels  que  les  Re 
tiers ,  les  Commerçants ,  les  Artilles  &  les  0 
vriers.  -, 

Mais  qu'ils  ne  pourroient  opérer  cette  régén 
ration  d'impolitions  ^  fans  le  concours  de  la  N 
tion  manifelîé,  ainfi  qu'il  va  être  expliqué;  fc 
par  l'abonnement  des  différents  Etats  ou  Afferj 
blées  Provinciales  j  foit  par  la  foufcription 


vj    contribuable,  pour  avoir  feulement  lîeu 

la  prochaine  tenue  des  Etats-Gënëraux, 

onfecflion  du  cadaiîre  &  dénombrement  , 

à  même  de  ret5èi^er  les  défauts   &   abus 

répartitions, 

[tendant  cette  époque,  les  rôles  a^luels 
■  es  &  Capiiations ,  fourniront  des  bafes 
établiffement  des  nouveaux  tarifs  &  rôles 
jr,  dans  lelquels  le-  Clergé  &  la  Nobleiïe 
ueront  comme  le  Tiers-Etat,  en  propor- 
i  leurs  revenus  réels.  La  publicité  de  ces 
c  rôles ,  rendroit  jufte  la  balance  des  ré- 
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me  cette   grande   opération   exigeroît   le 

de  pluiieurs  mois  ,  les  États  Généraux  les 

'oient  aux  grandes  queftions  qu'ils  ont  à 

,  8c    ne  confentiroient  l'établiflement    de 

ils    impôts   propofés  ,  qu^après  qu'ils   au- 

u?)cquis  la  certitude  phyiîque  du  montant 

produit ,  &  que    la   Nation  entière   les 

ii  à  toutes  les  autres  taxes  &  impofitions, 

'.Cette    réforme   falutaire  des    impofitions 

)rroîent  s'opérer  ,  qu'autant  que  les  difFé- 

àtaîs  &  Alfemblées   Provinciales  5  recon- 

ent  qu'éiant  aujourd'hui   tous  indifcinéle- 

t  lembres  du  Corps  de  la  Nation  Françoife, 

:nt  contribuer  également  à  fon  rétabliffe- 

&  à  fa  bonne  conilitution  ;  &  qu'ils  n'é- 

:  ent    d'autre    différence    entre  elles,    que 

•;  leur  population,  &  de  la  richeffe  de  leurs 

ons  8c  de  leur  commerce. 
tadroit,  qu'en  tout  ce  qui  feroit  contraire 
Principes  de  raifon   &   d'équité,  les  Pro» 
î  réputées  franches ,  ÔC  les  pays  nouvelle- 
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ment  conquis ,  renonçaffe  u  à  leurs  ptérogs^i 
&  privilèges. 

5^.  Chaque  contribuable  devroit  fe  pérr 
de  la  vérité,  qu'il  n'elil:  poiBbîe  à  TAdmiib 
tion  de  remplir  fon  vœu  pour  la  fupprefTioid 
droits  ,  taxes  &  impôts  aéluels  »  qu'autant  « 
y  concoureroitpar  une  foufcription  proportum 
à  une  décharge  auiïi  confidérable. 

Les  habitants  des  Villes  étant  ceux  qui  fc  |i 
plus  grevés  par  les  droits  d'entrée  ,  &  tax( 
tous  les  objets  de  confommation  ,  devroien 
ter  leurs  foufcriptions  ,  non-feulement  au 
tant  de  ce  qu'ils  payent  pour  Capitation  1 
dultrie  ;  mais  encore  ,  à  une  fomme  i-pet 
équivalente  à  l'affranehiffement  dont  ils  jo 
de  tous  autres  droits. 

Tous  les  particuliers  qui  font  propriéta; 
terres  &  de  richeffes  mobiliaires  ,  &  qui  jo 
de  rentes  fur  l'Etat,  devroient  payer  le  d: 
fur  le  revenu   réel  de  leurs  terres,  fuppo; 
retenue  du  dixièmC/fur  leurs  rentes^  &  fa^l 
au  tribut  National  ;  ils  reconnoîtroient  q 
différentes  importions  feroient  parfaitemerd 
formes  à  l'équité  &  à  la  juHice  ,  s'ils  vo)i 
coniidérer    d'abord  ,   que  dans  l'état  aéli  I 
cbofes ,   ils  payent  l'équivalent  ;  enfuite  , 
Tepréieureot  à  l'Etat  trois  individus ,  dont 

L'un ,  auroit  les  terres  ; 

L'autre,  les  rentes^ 

Le  troifième  ,  la  poffelTion  d'un  Com3i 
ou  faxercsce  d'un  Art  ou  Profeffion  quelcK 

Jufqu'â  la  confe<^îon  du  cadavre  &  dénf 
meut  âeiiré ,  (k  que  les  différents  Etats  &  f 
blées  Provinciales  fe  foient  conciliés  pour  ' 


r^3] 
les  împofîtîons  ég?les  lur  tous  les  habitants  des 

Villes  &  Camp:qc^nes  du  Royaiime;  les  Citoyens 
des  Villes  capi;ales ,  6c  notamment  de  Paris  ,  de- 
vioient  continuer  leurs  coniributions  en  rai  Ton  de 
te  qu'ils  payent  actuellement ,  Se  de  r-.fFranchi{^ 
femenrqui  leur  feroc  offert,  n'après  le  t-.bleau  ci- 
joint  ,  de  ce  que  paye  le  m(»indre  Bol rgeois  de 
Paris,  par  les  droits  d'encrée  fur  les  comef^ibles , 
8c  fur  tous  les  articles  de  fa  confommation ,  il  eft 
démontré  qu'en  donnant  deux  cents  livres  pour 
le  tribut  national,  il  éprouveroir  les  deux  tiers 
d'économie. 

On  devroit  enfin  confidérer ,  que  la  convoca- 
tion des  litars  Généraux  ,  peut  fe u'e  lever  tous 
les  obftacles  qui  s'oppoferoient  à  rét^blifTement 
de  deux  feuls  irifpôts  ,  en  remplacen^tnr  de  tous 
les  autres  ;  &  que  ^  G  chaque  contribuable  ne 
coopère  â  cette  la':Lt.rire  régénération  ,  la  Fiance 
languira  fans  ceffe  Tous  ie  joug  du  fifc. 

Moyens     d'exécution. 

Je  propoferaî  deux  moyens  d^'e'Kécuter  la  re- 
forme que  l'annonce  dans  l<^s  impiiiiijons  ;  le 
premier  ,  la  foulcrlption  de  chaque  contribuable; 
le  fécond  ,  W  bonnement  des  différents  t-tats  & 
Afieiîiblees  Provinciales. 

Premier    moyen. 

Soufcrîpàon  de  chaque  Contribuable. 

Il  e{\.  reconnu  qu'il  eft  de  î'efîence  de  la  confti' 
tution  Françoife,  que  la  Nation  confente  rimpôr; 

Biv 


partant  ae  ce  principe,  ïi  f'eroit  d'une  plus  grande 
équité  ,  que  chaque  contribuable  le  foufcnvît ,  ce 
qui  ne  paroit  pas  impoiïible. 

D'après  la  proclamation  faite  par  les  Etats- 
Généraux  ,  il  fèroit  ordonné  j  que  de  la  même 
manière  qu'ont  été  convoqués  &  préfidés  le^>  trois 
Ordres  de  l'État  dans  chaque  Baiilages  ,  Séné- 
chauffées  &  Villes  ;  il  feroit  formé  de  nouvelles 
AiTemblées,  où  chaque  contribuable  payant  au 
Roij,  Taille  ou  Capitacion,  feroit  ob'lgé  de  corn- 
paroître,  foit  en  perfonne,  foii  par  procuration. 

Chaque  particulier  rapporteroic  fa  dernière 
quittance  de  Vingtièmes ,  Capltaiion  ,  Induilriel 
ou  Taille  ;  plus ,  un  état  certifié  de  lui  véritable , 
du  revenu  réel  de  fes  terres  ,  année  courante; 
de  celui  de  fon  Commerce,  de  la  Charge  ou  Pro- 
feffion  qu'il  exerce;  &  feroit  la  foufcription  de  ce 
qu'il  confent  payer  chaque  année  ^  jufqu'à  la  pro- 
chaine tenue  des  Etats-Généraux  ,  en  fpécifiant 
tant  pour  le  dixième  fur  le  revenu  réel  de  fes 
terres,  &  tant  pour  le  tribut  National. 

Les  impolîtions  ne  pouvant  être  réparties  d'une 
manière  plus  équitables,  que  par  les  Pairs;  on 
fuivroit  dans  les  Villes ,  Ôc  fur-tout  dans  les  Ca- 
pitales ,  l'ufage  établi ,  notamment  à  Paris  ,  pour 
îa  Capitation  ,  de  faire  déterminer  le  tribut  Na- 
tional par  les  Chefs  des  différentes  corporations. 

Les  Officiers  Municipaux  drelTeroient  les  rôles 
des  Bourgeois  qui  ne  tiennent  à  aucune  corpo- 
ration ;  dans  les  Villages  &  Bourgs  ,  les  Syndics 
de  Communautés  feroient  chargés  de  cette  opé- 
ration. 

Les  particuliers  qui  ne  paroitroient  dans  ces 
5  lie  m  blés  s ,  ni  en  perfonnes ,  ni  par  procuranon 
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tr\  bonne  forme,  à  l'effet  de  figner  leur  foufcrip- 
tion,  feroienr  taxes,  fuivant  l'opinion  publique 
de  leur  ëtst  &  de  leur  fortune  ,  par  le  Ptëiident  , 
èc  dix  des  plus  notables,  que  îe  choiiiroic  l'af- 
femblée. 

Ceux  ou  celles  qui  payent  a61:uellement  Taille 
ou  Capitation  ,  quoique  dans  l'indigence  ,  feroient 
obliges  de  jufîifîer  de  leur  état  au  Prëfident ,  8c 
aux  dix  notables,  qui  modéreroient  leur  taxe  ou 
l'annulleroient  ,  s'ils  reconnoiffoient  qu'ils  ne 
fufTent  pas  dans  le  cas  d'être  impofës.  Il  en  feroit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal ,  afin  d'exami- 
ner ,  lors  d'une  nouvelle  impoiition^,  ii  leur  fitua- 
tion  ne  s'eft  point  amëliorëe. 

D'après  les  foufcriptions  de  chaque  contri- 
buable ,  il  feroit  drelTë  des  tarifs  &  rôles ,  qui 
feroient  affiches  pendant  un  mois  à  la  porte  des 
Eglifes  des  Villages  &  Bourgs;  dans  les  Villes, 
aux  Bureaux  des  différentes  corporations,  &  en 
l'Hôtel-de-Vilie. 

Ceux  qui  auroient  des  obfervations ,  plaintes 
ou  rëcîimînations  à  faire  contre  ces  rôles,  s'adref- 
feroient  aux  Chefs  des  différentes  corporations, 
&  sux  Officiers  Municipaux. 

On  drefferoit  en  outre  un  tableau  particulier, 
oii  feront  infciires  les  fommes  ,  que  des  particu- 
liers patriotes  offriroient  en  fus  de  leur  impoli- 
tion  j  pour  contribuer  au  foulagement  de  l'Etat. 
On  en  feroit  une  mention  honorable  dans  tous 
les  papiers  publics  ;  le  point  d'honneur  étant  le 
guide  des  François ,  on  ne  peut  fe  faire  une  idée 
jufie  des  fommes  auxquelles  s'ëlëveroient  ces 
dons  vërirablement  gratuits. 

Sur  ces  tarifs   &   lôîes   de   chaque  Village  » 
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Boufg  ,  Vjllè,  Sénéchauffée  &  Bailîage;  îl  en 
feroiî:  fait  un  général  pour  les  différents  Etats  & 
AiTemblétjs  Provinciales  &  Pays  d'Etat,  qui  con- 
noîtroient  au  ju/îe  par  ce  moyen ,  la  lomme  à 
la.]u>,^lle  ils  pourroient  foufcrire  vis  à-vis  du  Tré- 
for- Roy  al. 

En  admettant  feulement  ces  deux  impôts,  il 
ne  feroit  pas  convenable  de  laiffer  fub(i(ler -les 
o<î^ro«:>  9  &  autres  droits  perçus  dans  la  plupart 
des  Villes  ôc  Piovinces,  pour  l^^s  mettre  en  état 
de  fati- faire  a  leurs  Charges,  &  à  l'entretien  de 
leurs   Hôpitaux. 

Les  Affemblées  Provinciales  feroîent  reflima- 
tion  de  leur  produit,  &  la  retenue  fur  la  maffe 
des  impoiitions. 

Qjoique  ce  premier  moyen  d'établir  ces  deux 
impôts,  paroifîè  fondé  fur  des  principes  d'équité 
narurelie  ,  on  y  rencontreroit  ♦  peut-être,  des 
diiBcultés  invincibles  ,  tant  par  les  longueurs  de 
telles  opérations,  que  par  la  mauvaife  foi,  mal- 
heureufement  trop  générale,  des  contribuables, 
pour  ne  pas  payer  en  proportion  de  leurs  facultés. 

Le  fécond  moyen  feroit  iniîniment  plus  iîmple  , 
&  également  certain. 

Second  moyen  d'exécution. 

L'Adminiftration  efl  parfaitement  inftruire  de 
ce  que  ch^ique  Etat  &  Province  paye  en  contri- 
butions; d'après  la  décilîon  des  Etats-Généraux, 
que  la  mafTe  totale  des  deux  impôts  propofés  en 
remplacement  de  tous  autres,  devroit  s'élever  i 
la  fomme  de  fept  cent  millions.  Il  en  feroit  fait 
répartition  fur  chaque  Etat  &  Affemblée  Proyin- 


cîale,  falvant  leut  rtchelTe  &  pop-ulation.  Ils  fe- 
roient  fatre  ,  comme  bon  leur  fembîeroit,  dans 
leurs  diftri^la  ,  les  nouveaux  rôles  &  tarifs  d'im- 
poihion  ,  6c  formeroient  chacun  un  abonnement, 
pour  verfer  au  Tréfor- Royal  une  fomme  fixe 
chaque  année,  jufqu'à  la  prochaine  tenue  des 
Etats-Généraux. 

Pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  cette 
répartition  pourroit  ctre  faite  dans  le  Royaume, 
on  en  joint  le  tableau  par  Généralité  «  propor- 
tionné aux  contributions  qu'elles  payent  afluelle- 
ment ,  &  aux  augmentations  dont  elles  font  fuf- 
ceptibles  ,  d*après  leurs  produélions ,  leur  com- 
merce ôc  leur  population. 

Moyens  de  perception. 

Soit  qu'on  emploie  l'un  ou  l'autre  moyen 
d'exécution  pour  rétablifTement  des  deux  impôts 
que  je  propofe  ,  la  manière  de  les  percevoir  devra 
être  la  même,  elle  eft  indiquée  par  celles  déjà 
employées  pour  la  perception  de  la  Capitation  & 
Tailles.  Il  feroic  établi  un  feul  Trélorier  Général 
dans  chaque  pays  d'Etats  &  Provinces  ,  lequel 
s'obligeroit  de  verfer  fa  recette  chaque  mois  ,  par 
douzième  directement,  au  Tréfor  Royal. 

Avantages  de  l^ étahllffement  de  deux  feuls  impôts  ^ 
en  remplacement  de  tous  autres, 

\^ ,  Le  bon  ordre  rétabli  dans  les  Finances  ,  & 
324  n-illions  difponibles  au  premier  mouvement 
de  guerre. 

2^.  Extenfion  du  Commerce. 
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5^*  Deffruffion  de  la  Contrebande* 

4^.  Economie  de  plus  de  22  millions  fur  fes 

fois  de  perception. 
^  5<5»  Economie  fur  tontes  les  fournitures  rela- 

fwes  aux  Départemens  de   la   Guerre    &    de    la 

Mari-ne. 

6^.   Affranchi (Tement  pour  plus  de  20  millions 

#Iiabitans,  de  toute  efpèce  d'impoiltions. 

Premier    Avantage. 

£e:  Bon  ordre  létaMi  dans  les  Finances ,  &    524 
Tmllians  difponiMes  au  premier  mouvement  de 

Ainiï  qu'il  a  été  .expofé  ci-haut,, 
îe  produit  des  deux  feuis  impôts 
ferait  de ,  ci 700,000,000  î. 

Celui  des  F  ^es  &  Régies  con- 
feoéesjci      .er    .        ^       ^        ^  j^^^^^y^^iy 


A  déduire 


i^3,5.27,<5ï7Î- 
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f5,Ç27,^î7L    Pour  frais  de  perception 

2.7,ocOjOoo  Pour  retenues  faites  par  ies  Etats 
&  Villes,  en  remplacement  des  Oc- 
trois &  autres  Droits  qui  leur  étoient  y  88,^27,517 

pp.nicutiers. 
SyOOOjOoo        Montant  des  peniîons  à  faire  aux 
^ Commis  fupprimés. 


i^Ç27,^i7L 


765,000,000  I» 

En  fupputant  îa  dépenfe  de  î'Etat 
teîîe  qu'eiie  a  été  portée  dans  îe 
Compte  rendu  en  1788  ^  à  environ  ,  _ 

«I         ....        ,        .  653,000,000!. 

îi  y  auroît  un  excédent  de ,  ci . . .  13  2,000,000  î. 


Defqueîs  on  pourroit  faire  la  répartition  fuîvante. 
Savoir: 

50,000,000  Hv,  Pour  rembou'-remens  établis 
chaque  année  par  tirage,  à^s 
Charges  de  Finances  6c  cautioa- 
nement  d'Emplois  rupprimés, 

50,000,000  Pour  rembourfe ment  des  Chaîr- 

ges  dont  les  droits  font  les  plus 
onéreux  à  TE  ta  t. 

32,000^000  A  mettre  en  réferve  pour  les 

événemens  de  guerre  &  de  cala- 
mités publiques.  Dans  Je  cha- 
pitre des  réflexions  particulières, 
il  fera  propofé  des  moyens  de 
rendre  ces  fonds  utiles  au  publia, 
de  manière  \  les  avoir  toujours 
à  fa  difpoiition  au  premier  be- 
foin. 


132,000,000  nv, 


>■— «lu  itagM^MM» 


Indépendamment  de  ces  trente-deux  millions 
en  réferve  pour  les  événemens  de  guerre ,  on  doit 
obferver  qu'au  lieu  de  mettre  de  nouvelles  taxes 
&  importions  fur  le  Peuple  ,  on  devroit  com- 
mencer par  fufpendre  tous  rembourfemens^  en- 
forte  que,  d'après  le  tableau  ci-deffus^on  auroit 
d'entrée,  ci i32.,ooo,ooo  liv. 

Dans  les  633  millions  portés 
pour  la  dépenfe  annuelle  de  l'E- 
tat, il  y  en  a  76  appliqués  à  des 
lembourfemens,  ci     ....    7^,000*000  liv. 

Tranfporté  •  .  .  •  200,000,000  l^v. 


3^    ^  r.  t. 

Reporté 208,000^000  hv. 

Plus,  ii  y  eil  porté  environ 

^,9  mulions   applicables    feuie- 

\nienc  aux  dépenies  de  l'année 

1788  &  fuivantes.  Je  modérerai 

cet  article  à  10  rnillioni»,  ci,   .  .      10,000,000 

Le  montant  des  rentes  via- 
gères à  payer  annuellement ,  eu 
de  107  millions.  D'après  les 
meilleurs  calculs,  il  s'en  éteint 
la  vingtième  partie  chaque  an- 
née; cela  doit  opérer  une  boni-  ' 
ficat^on  au  moins  de  5  millions 
par  chaque  année,  ci     .     .     .        5>^^^>o<^^ 

D'après  le  dernier  Difcours  de 
M.  Necker,  il  paroît  que  les 
dépenfes  fixes  6c  annuelles  de  la 
France  feront  feulement  de  5  3  2. 
millions.  Comme  ,  fuivant  le 
Compte  rendu  en  1788,  je  les 
porte  à  633  millions,  il  y  aura 
une  différence  en  économie,  de  101,000,000 


324^000,000  liv, 


Ii  réfuîte  donc  que  la  France,  en  cas  de  guerre, 
auroit  dans  l'année  324  millions  de  difponibles. 
Quelle  PaifTaace  oferoit  la  lui  déclarer,  quand 
elle  lui  connoîtroit  de  telles  reffources  2 
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Deuxième    Avantage. 

Extenfion  du  Commerce^ 

L'affranchiflement  des  droits  fur  tous  !es  ar- 
ticles de  confommation  ,  devant  amener  nécef- 
fairement  la  diminution  des  frais  de  main  d'œuvre; 
il  en  rëfulceroit  pour  le  commerce  ,  une  extenfion 
coniiderable. 

Tout  le  monde  fait  que  dans  les  Manufacflures 
de  draperie  &  de  foierie ,  &  de  quantité  d'autres 
articles,  les  frais  de  main  d'œuvre  doublent  & 
triplent  la  valeur  des  matières  premières.  Si  mal- 
gré leur  haut  prix,  la  France  fait  un  débit  consi- 
dérable de  ces  objets  dans  TEtranger,  attendu 
leur  perfedion  &  la  variation  du  defiin  j  à  quel 
degré  d'étendue  ne  devra  pas  fe  porter  ce  com- 
merce ,  quand  ces  frais  de  main  d^œuvre  feront  à 
plu»  bas  prix  que  dans  tous  les  Etats  voiiins  ?  Quel 
effort  pour  le  génie  inventif  des  François  ,  dans 
tous  les  articles  d'horlogerie ,  bijouteries  ,  dia- 
mans,  d'ameublement ,  de  modes  ,  dont  la  façon 
&  Tart  font  prefque  toutes  les  valeurs,  &  qui 
font  généralement  recherchés  dans  toute  l'Eu- 
rope ?  La  chereté  de  la  main  d'œu vre ,  eft  un  frein 
qui  empêche  de  tendre  à  la  perie(fl:ion  dans  tous 
les  genres. 

Quelles  difficultés  n'éprouvent  pas  la  vente  ,  la 
circulation  &  le  tranfport  de  nos  vins  ?  A  peine 
fontils  récoltés ,  qu'il  s'agit  de  déclarations  ,  de 
vifites  vexatoires  î 

Ponr  leur  tranfport,  des  droits  &  des  vifa  con- 
Itînuels! 
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Sont-îÎ5  convertis  en  Eau-de-vie  ,  les  Commis 
înfpe<^ent  jorjr  8c  nuit  le  bouillon  ;  le  propriétaire 
toujours  foupçonné  ,  jamais  tranquille,  n'éprouve 
qu'embarras  éc  gênes  ? 

Dans  les  pays  d'Aides  >  le  Cabaretier  8c  l'Au- 
bergïile  font  fajets  à  une  afFreufe  inquiiiuon  ;  la 
liqueur  qu'ils»  vendent  aux  malheureux,  privés 
des  moyens  de  Tacheter  en  gros  j  eiï  fbumife  à 
rimpôt  du  quatrième  de  la  valeur  ,  fouvent  arbi- 
trairement fixé. 

A  Paris,  le  pauvre  eiî  empoifonné  lentement, 
par  la  liqueur  frelatée  ,  qu'il  paye  beaucoup  plus 
cher  que  le  bon  vin ,  dont  s'abreuve  à  (on  aife 
i'bomme  fortuné;  rompre  toutes  ces  chaînes  ,  ce 
feroit  ouvrir  une  fource  de  bonheur  aux  pays  de 
vignobles  ,  8c  de  richeffes  à  la  France  ,  dont ,  à 
égalité  de  prix ,  les  vins  feroient  préférés  dans 
toute  l'Europe* 

Le  commerce  des  vin? ,  ell  un  des  plus  avan- 
tageux à  PEtat  ;  la  mife  dehors  ne  lui  coûte  rien. 
Ce  produit  de  la  plus  haute  valeur ,  ell  abfolu- 
ment  le  fruit  des  travaux  de  l'Agriculture. 

Troisième    Avantage. 

Deflruclion  de  la  Contrebande, 

Le  fel,  établi  par  une  fage  régie,  approchant 
au  même  prix  où  le  porteroit  le  commerce  libre, 
la  fuppreilion  des  Aides  ,  toutes  les  Douannes 
portées  aux  frontières  ;  ces  falutaires  réformes 
détruiroient  prefque  totalement  la  contrebande, 
&  fes  fuites  funeJftes.  Ce  feroit  ici  le  cas  de  faire 
une  touchante  defcription  de  toutes  les  vexations 

qu'éprouvent 


qu'éprouvent  les  Campagnes,  par  îes  hordes  de 
Cou-.rr.is  de  la  Gabelle  &  des  Aides  .*  tout  le 
monde  \e>  connoit  ,  &  en  gémit  ;  mais  tout  le 
monde  ne  fait  peut  être  pas,  qu'aux  portes  de 
Paris  même»  malgré  les  murs  qui  les  invi^^fi^ffent  ^ 
il  n'ell  pas  de  nuit  où  il  ne  Te  fafTe  de  fanglanres 
efcarmouches  entre  les  Commis  5c  les  Contreban- 
diers. 

Que  de  bras  feroient  rendus  à  l'Agriculture  ! 
Quelle  diminution  de  procès,  de  peines  â  infli- 
ger^la  paix  &  la  tranquillité  deviendroient  conf- 
iantes dans  les  Villes  &  dans  les  Campagnes  i 

Quatrième    Avantage. 

Economie  de  plus  de  vingt- deux  millions  fur  les 
frais  de  perception» 

M.  Necker  évalue  les  frais  de  recouvrement  t 

Pour  la  partie  des  Aides  ,  à  feize  deux  tiers 
pour  cent. 

Pour  celle  des  Fennec' ,  à  treize  &  demie  pour 
cent. 

Pour  les  recettes  générales  ,  à  lix  pour  cent. 

Attendu  rimportance  "dont  cette  derDièie  par- 
tie deviendroit  ,  il  y  â  tout  lieu  de  croire,  qu'on 
parviendroit  à  faire  faire  le  fervice  à  moins  à^ 
cinq  pour  cent  de  frais  ;  le  bénéilce  de  chaque 
Receveur  étanr  proportionné  au  montant  de  fn 
recette  ;  plus  elle  feroit  coafidérable^ ,  moDis  il 
devroit  e?(iger  de  remife. 

Les  frais  de  perception  fur  les  Fermes  géné- 
rales ,  préfentant  le  médium  de  quatorze  pour 
centj   leur  pioduit    étant,  d'environ  deux  c.t;nc 
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cinquante  millions;    &  trouvant,   fuivant  mon 

pian^  le  moyen  de  FefFeéluer,  à  raifon  de  cinq 
pour  cent  9  il  en  îëfukeroît  donc  une  économie 
de  près  de  neuf  pour  cent  ;  faifant ,  fur  deux  cent 
cinquante  rràiiions  ,  vingt- deux  millions  cinq  cent 
mille  livres ,  à  la  décharge  des  Peup-es.  Cet 
arcicle  mérite  certainement  la  plus  grande  con- 
sidération ,  quoiqu'il  ne  parvienne  net  au  Tréfor- 
Royai,  qu'environ  deux  cent  cinquante  millions 
du  produit  des  Fermes  générales  ;  ainfi  que  je 
Fai  développé  plus  haut  9  les  Peuples  en  payent 
iniiniment  plus.  Pour  s'en  aiTurer  ,  il  fuffic  de 
coniîdérer  les  chemins  ,  &  les  circuits  prodigieux 
que  fait  Fargerit  avant  de  parvenir  dans  les  coffres 
du  Roi  ;  la  multitude  de  mains  par  lefquelles  il 
pade  ,  &  les  canaux  fouterrains  par  lefquels  il 
s'échappe. 

Cinquième    Avantage. 

Economie  far  toutes  les  fournitwes    relatives  aux 
Dépanemens  de  la  Guerre  &  de  la  Marine» 

Il  a  été  prouvé  ,  que  l'afFranchiffement  de  droits' 
ie  tous  les  articles  de  confommation ,  feroient 
diminuer  la  main  d'œuvre^  &  par  fuite,  toute 
efpèce  de  marchandifes  ;  TAdminiUration  éprou- 
veroit  donc  une  grande  économie  fur  fes  achats, 
pour  l'habillement ,  Téquippement  &  l'approvi- 
îionnement  de  fes  troupes,  &  fur  toutes  les  four- 
nitures relatives  â  la  Marine. 

D'après  l'exécution  de  mon  plan  ,  chaque  dé- 
parlement  auroit,  d'une  manière  fixe  &  coTif- 
tante  5  les  fonds  qui  ferbient  reconnus  lui  être 


néceflaires',  ils  pouiroient  faira  leurs  achats  au 
comptant ,  ou  h  très-court  terme.  Ils  ne  feroienc 
plus  obligés  de  faire  des  marchas  onéreux  ,  rela- 
tivement au  crédit  qu'on  leur  accorde. 

Par  exemple  ,  le  Roi  loue  des  logements  gar- 
nis pour  coucher  fes  troupes  ,  &  ces  locations 
lui  coûtent  infiniment  plus  que  des  propriétés. 

Le  département  de  la  guerre  dépenfe  toi^s  le& 
ans  ,  pour  l'entretien  des  lits  Militaires  ,  environ 
huit  cent  mille  livres.  Le  Roi  tient  compte,  au 
moins,  de  cette  même  fomme,  aux  Etats  &  aux 
Villes  ,  pour  les  cazernes  ;  enforte  que  rAdmi- 
nlftration  paye  chaque  année  ,  au  moins  feize 
cent  mille  francs,  pour  location  d*un  objet  donc 
elle  acqaerrolt  la  propriété  avec  moins  de  trois 
mi'lions. 

Ce  fait  a  été  démontré  dans  un  Mémoire  ap- 
prouvé par  les  principaux  Membres  du  Confeii 
de  la  Guerre;  mais  malgré  fon  zèle  pour  les  in- 
térêts du  Roi,  il  ne  lui  a  pas  encore  été  poflible 
de  remédier  à  un  tel  abus  ;  attendu  que  par 
un  article  du  dernier  bail,  on  doit  rembourfer 
comptant  le  prix  des  lits  Militaires ,  à  la  Com- 
pagnie qui  a  cette  très  lucrative  entreprife;  & 
que  cette  acquifition  monteroit  à  environ  trois 
millions. 

Il  exifte  des  abus  femblables  ,  dans  les  départe- 
ments de  la  Guerre  &  de  la  Marine;  ils  deviennent 
encore  plus  fenfiblcs  ,  lorfqu'il  eft  queftion  de 
guerre  :  alors ,  la  célérité  qu'exige  le  fervice ,  ÔC 
le  manque  d'argent  ,  obligent  de  faire  des  mar- 
chés onéreux,  dont  on  retarde,  il  elî:  vrai  ,  le 
paiement ,  mais  qui  finiffent  toujours  par  être 
acquittés  au  détriment  de  l'Etat. 

Cij 
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SIXIEME    Avantage. 

JÎffranchîffement  pour  plus  de  vingt  millions  d^ha* 
hiiants  de  toute  efpèce  d^impo/itions, 

Sirétabliffgment  de  deux  feuls  impôts  propo- 
fës  ,  pouvoit  fe  répartir  en  France  ,  fur  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  contribuables,  a  raifon  du 
médium  de  deux  cent  livres  chaque  ,  il  y  auroie 
donc  plus  de  vingt  millions  d'habitants  affranchis 
de  toutes  fortes  d'impoiitions.  Dans  une  Nation, 
tous  les  individus  doivent  contribuera  fes charges, 
\  proportion  de  leurs  facultés  ;  auilî ,  je  ne  doute 
pas ,  que  paroifiant  prouvé  qu^il  exiile  en  France 
plus  de  vingt-quatre  millions  d'habitants,  il  ne 
-s'en  trouve  iiuit  millions  en  état  de  contribuer 
fans  gêne  9  d'après  les  moyens  que  je  propofe  ,  à 
raifon  de  ii  liv^ïas ,  14  livres,  50  livres,  75  liv. 
100  livre?,  150  lîv. ,  200 Jiv.  &c. ,  chacun  feroit 
cîaffë  d'après  ce  qu'ait  paye  ;  fês  facultés  &:  fes 
fentimenî^de  pattiotifme,  la  publicité  des  rôles 
d'ioipôfition  9  le  feroient  connoître  ,  &  ie  met- 
troienr  à  un  juiîe  niveau. 

L'inllruclbn  ,  plus  généralement  répandue  , 
paroît  manifelier  Fintention  de  fe  conduire.  En- 
fin 5  d'après  les  principes  de  l'équité  &  de  la  rai- 
fon ,  fuivant  eux;  le  fort,  doit-il  opprimeî  le 
foible  5  &  le  riche,  Pindigent?  Tel  eft,  cepen- 
dant ,  le  ïésime  actuel  d'adminifïration  de  toutes 
les  Nations  les  plus  policées,  en  grevant  de  taxes 
&  d'impôts  9  tous  les  objets  utiles  à  la  vie.  Ces 
droits  enlèvent  le  néceffaire  aux  pauvres  ,  & 
effleuient  a  peine  le  fupsrflu  du  riche  j  Fun  donne 
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fort  fang  ,  contre  l'autre  un  cheveu.   (Voyez  l'eta^^ 

de  ce  que  paye  en  droits  le  moindre  Bourgeois  de 

Paris  ).  ,.    K  , 

Les  lumières  dont  les  Etats  -  Généraux  de' la^ 
France  deviennent  aujourd'hui  le  foyer  ^  ne  doi-t 
vent-elles  pas  faire  efpérer  ces  jours  heureux  ,-oit 
les  foibles  ôc  les  pauvres  ne  gëmiroient  plus  de 
Toppreffion  de  la  force,  &  des  richeffes  ^  où  ia 
juftice  &  la  railon  ^  deviendroient  les  leuis  prin- 
cipes  des  Loix  &  de  i'Adminiflration  ?  Que  les 
Repréfentants  de  la  Nation  Françoife  y  aidés  des 
connoiffances  Se  des  avis  du  fage  Adrniniilrateur 
de  nos  Finances  ,  appuyés  de  la  volonté  du  meil- 
leur des  Rois,  pour  la  félicité  de  fes  Peuples, 
donnent  à  l'Univers  entier  le  premier  exemple 
d*une  impoiition  équitable,  &  du  triomphe  de  la 
raifon  en  faveur  du  foible  &  de  l'indigent  ! 

Les  Etats-Généraux  feuls  ,  peuvent  furmonter 
les  obftacles  qui  auroient  pu  même  rendre  inuiilcs 
les  intentions  d'un  Monarque  bienfaifant ,  pour 
cette  falutaire  régénération.  Eux  feuls  peuvent 
efFe<^l:uer  ce  vœu  de  la  Nation  ,  &  s'attirer  fon 
hommage  éternel  de  recoanoiffance  &  de  béné- 
diftions. 

PREMIERE    Objection. 

i"^.  S'il  étoit  poflîble  de  fimplifîer  les  impôt»» 
cette  méthode  auroit  été  fijivie  par  toutes  les 
Nations  ;  &  notamment  en  France  ,  où  elle  a  été 
propofée  il  y  a  près  d'un  iiècle. 

2***.  Il  n'y  a  pas  en  France  trois  millions  cinqf 
cent  mille  habitants,  qui  payant,  les  uns  plus', 
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les  autres  moms^  puiffent  fournir  le  médium  de 

deux  cent  livres  par  chaque  contribuable. 

3^,  L'impôt  perçu  fur  le  revenu  réel  des  terres  , 
&  fulîifant  pour  remplacer  toutes  autres  impolî- 
tions  ,  décroît  être  trop  confidérable ,  &  décou- 
rageroit  les  Cultivateurs. 

40.  Un  tribut  National  ,  ou  Capitation  per- 
fonnelle  ,  a  Tempreinte  de  l'efclavage  :  l'expé- 
rience prouve ,  que  c'ell:  rimpôt  le  pluâ  diiEciie 
à'  percevoir  ;  devant  remplacer ,  à  l'égard  d'un 
très-grand  nombre  de  particuliers ,  toutes  autres 
impofiîions ,  on  feroit  dans  la  néceffité  trop  fré- 
quente, d'employer  des  contraintes  &  des  faifies. 

Il  eft  impoffible  de  tarifer ,  d'une  manière  équi- 
table ,  tous  les  contribuables  d'un  Royaume  tel 
que  la  France. 

5^.  Le  produit  aé^uel  des  Vingtièmes,  Tailles 
&  Capitâtions,  ne  s'élève  pas  à  deux  cent  millions. 
Comment  efpérer  que  deux  feuls  impôts  ;  l'un  , 
fur  les  propriétaires  des  terres  ;  l'autre  9  fur  les 
propriétaires  de  richeffes  mobiliaires  ,  puiflént 
ïapporter  fept  cent  millions  ? 

6^^  Les  Fermes  générales  verfent  chaque  mois 
au  Tréfor-Royal ,  douze  millions  ,  les  autres  ré- 
gies en  proportion;  cela  forme  un  revenu  fixe  & 
certain:  comment  Taffurer  par  l'établiffement  de 
deux  feuls  impôts ,  fans  aucune  interruption ,  la- 
quelle pourroit  exciter  les  plus  grands  troubles 
dans  le  Royaume? 

7^.  Que  deviendroient  plus  de  vingt  mille  Em- 
ployés fupprimés  par  les  réformes  propofées , 
auxquelles ,  d'ailleurs  ,  Toppcfition  de  la  finance 
mettra  toujours  un  obflacle  infurmontâble  ? 

8*^.  Par  rétablilTement  de  deux  feuls  impôts 
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il  n'en  exî/îeroît  plus  fur  les  articles  de  confbm- 
mation  ;  les  Etrangers  ne  participeroient  donc  en 
rien  aux  charges  de  l'Etat.  Les  Rentiers  ne  les 
fuppoîteroient  pas  en  proportion  de  leur  fortune. 

9^.  Si  les  Peuples  font  accablés  par  les  impo- 
iîtions  a(5luelles ,  rendant  feulement  à  l'Etat  quatre 
cent  foixante  douze  millions ,  ils  fuccomberonr  au 
fardeau ,  en  élevant  le  produit  de  fes  revenus  ,  à 
huit  cent  cinquante  trois  millicns. 

11  n'eft  pas  nécefiaire  à  la  France  d'un  revenu 
aufli  prodigieux  pour  rétablir  le  bon  ordre  dans 
fes  finances. 

RÉPONSES. 

Première  Objection, 

Si  rétabliffement  de  deux  feuls  impôts  étoît 
praticable,  il  auroit  été  adopté  par  toutes  les 
Nations  policée? ,  &  notamment  par  la  France 
depuis  près  d'un  iiècle;  (\\jlq  femblables  projets 
ont  été  propofés. 

Il  faut  convenir  que  cet  argument  a  tout  le  fpé- 
cieux  pofïible;  mais  on  pourroit,  ce  me  femble 
d'abord,  le  rétorquer  ainfi.  Depuis  quatorze  liè- 
cles  que  la  France  exifte,  le  Clergé  ôc  la  Nobîeffe 
ont  joui  de  privilèges  pécuniaires  fur  leurs  biens  ; 
il  n'efî  donc  pas  pofïible  de  les  impofer  comme 
ceux  des  roturiers. 

Enfuite  j'emprunterai  la  voix  de  M.  l'Abbé 
Raynal ,  pour  dire  :  <s  Cela  ne  fe  peut ,  &:  quand 
>)  ce!a  fe  pourroit^  ce  (ont  des  innovations.  Des 
>>  innovations!  foit  ;  mais  tant  de  découvertes 
»  dans  les  Sciences  &  '^ans  les  Arts  n'en  ont-elles 
w  pas  été?L'art  de  (^    gouverner  eil-il  doncle  feui 
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^j  qu'on  ne  piîîffe  pQntàhonneï  1  L'AfTembîeedes 
ivlirats^rfune  grande  Nation ,  le'rerour  a  la  liberté 
©  pnrnitîve  ,-  T^xercice  refpeétable  dès  premîers 
nazies  de  la  juilice  n^-ryelle  ,  feroient  ce  donc 
r>*^, des  innovations  ?  ï>  L'Hiftoire  nous  prouve  que  | 
€Ï?ins  les  iiècles  d'ignorance,  les  N^itions  fe  (ont 
formées;  fous  le  régime  féodal,  h  que  les  vai^aux 
^é;ant  ferfs ,  ont  foppprtë  en  efclaves  les  dilte- 
îentes  taxes  &  impôr?!  dont  il  a  plu  aux  Seigneurs  . 
de  les  charger  fucceliiv'ement^  fuivant  leuîs  l>e- 
foins  Se  leur  ambîtîon. 

Auiourdliui  que  le  Tîers-Etat  de  îa  France 
vient  de  mrînifefter  qui!  ëtoit  Vawe  de  la  Nation  , 
cette  même  raif>n  qui  a  diftéque  le  bien  du  Noble 
&  celui  du  Roturier  de  voit  fupporter  également 
les  ch'-trges  de  FEtat,  doi?  pefer  les  obllacles  & 
les  avantages  de  deux  feuls  impôts  remplaçant 
tous  les  autre-?.  Se  faire  penclier  la  balance  du 
côte  le  plus  favorable  au  grand  nombre  d'individus 
cornoofant  la  Nation. 

La  finance  en  France  tient  aux  gens  les  plus 
puidans  &  les  plus  accrédités;  dès  qu'il  y  fut  quef» 
lion  du  projet  de  Timpôt  unique,  elle  a  fait  jouer 
tous  les  refforts  imaginables  pour  petfuader  à 
rAdminiftration  qu'il  étoit  impraticable  ,  &  qu'elle 
formoft  le  vrai  foutien  de  l'Etat.  On  paroît  être 
revenu  de  ce  préjugé;  cela  en  feroit  un  grand,  que 
de  décider  qu'une  réforme  ne  vaut  rien  »  parce 
qu'elle  n'a  pas  encore  été  faite. 

Deuxième    O  b  j  h  c  t  i  o  n. 

îl  n'y  a  pas  en  France  trois  millions  cinq  cent 
mille  h^îbîtans  qui  ,  payant  les  uns  plus,  les 
autres  moins,  puifTent  fournir  îe  médium  de  2QO 
i]v.  pour  chaque  Contribuable. 


:  41  :i  ^  ^ 

Au  commencement  de  ce  fiècle  &  pâîidlant  Is. 
Kégence  ,  M.  de  Boalainvillers  portoit  ie  nombre- 
ces  Contr'buablcs  en  France  à  qu^rre  millions. 
Depuis  ,  la  population  a  augmenté  ,  les  troubles 
de  la  Hol'ande  6c  T^dit  en  faiseur  des  Protei^ans 
ont  décidé'une  grande  v^nintitéde  famiUss  étran- 
gères à  fe  fixer  dans  ce  Royaume. 

J'aurois  pu  ,  comme  la  plupart  de  ceiax  qui  ont 
écrit  en  faveur  de  Tiinpôt  unique,  fournir  des 
tables  de  la  population  de  chaque  Province  ,  des 
divilîons  par  clade  de  Contribuables  ;  mais  tels 
foins  qu'on  y  apporte,  ces  réfukats  ne  fmr  que 
des  apperçus.prob'ibles, toujours  incertain8;6c  dans 
une  entreprife  anifi  majeure,  l'Admmiitratiori 
doit  agir  avec  la  plus  grande  certitude.  Pour^  fe 
la  procurer,  il,  n!eft  pab' d'autre  moycri  qu'un  ca- 
davre &  dénombrement  général. 
■  Tels  moyens  qu'ori -emploie  pour  établir  la  ba- 
lance entre  la  recette  &:  la  dépenfe  de  l'Etat,  la^ 
révolution  qui  doit  s'opérer  d^ns-  la  répartition  des 
impoiirions  ,  par  la  renonciation  du  Clergé  &  de 
laNobleffe  à  leurs  privilèges  pécuniaires,  néceffire 
la  formation  de  nouveaux  tarifs  &  rôles  pour  les 
Vingtièmes^  puilque  cette  opération  eft  indif- 
penfable,  autant  l'étendre  jufqu'à  un  cadaftre  gé- 
néral, dont  les  AflTemblées  Provinciales  facilite- 
roient  iingulièrement  la  confeélion,  &  qui,  fous 
tous  les  rapports,  feroientde  la  plus  grande  utihtéo 

Au  refte,  on  doit  obferver  que,  fuivant  mon 
plan,  il  n'ed  pas  ncceffaire  qu'il  fe  trouve  en 
France  trois  millions  cinq  cens  mille  Contribua- 
bles ,  à  raifon  de  200  liv.  chaque,  quelques  cen- 
taines de  mille  de  moins  diminueroient  le  pro- 


duît;  maïs  comme  11  eu  bien  fupéneur  aux  befoins  ] 
indirpenfables  de  la  France,  cela  n'altéreroit  point  j 
tous  les  autres  avantages  d\ine  telle  réforme.  Un  : 
des  piincipaux  feroit  d'affranchir  de  toutes  taxes 
le  pauvre  Journalier  Manœuvrier  chargé  de  famille^  > 
lequel  paffe  fa  vie  dans  la  mifers^  &  l'incertitude  j 
de  trouver  le  lendemain  un  travail  dur  &  pénible  1 
qui  lui  procure  une  fublillance  chétive  &  pré- 
caire, '  ;1 

En  attendant  la  confeftlon  d'un  cadaftre  &  dé- 
nombrement ,  il  faut  de  nouveaux  tarifs  &  de 
rsouveaux  rôles ,  pour  pouvoir  dire  avec  certitude 
la  France  peut  fournir  tel  ou  tel  nombre  de  Con- 
tribuables. 

Troisième  OsjECTi'oisr. 

L'impôt  perçu  fur  le  revenu  réel  des  terres,  Sc  ^ 
fufïifant  pour  remplacer  toutes  autres  impofitions^ 
devroit  être  trop  conlidérable  &  décourageroit  les 
Cultivateurs. 

II  a  été  très- bien  dit  que  de  telle  manière  qu'on 
modifiât  les  im^pôts,  ils  retomboient  toujours  fur 
les  productions  de  la  terre  ,  cette  origine  première- 
de  tous  les  biensj  qu'ainfi  on  devoit  préférer  le 
genre  de  recouvrement  le  moins  difpendieux,  en 
fupprim*ant  les  droits  fur  les  confommations,  ÔC 
en  tranfportant  tous  les  impôts  fur  les  Proprié- 
taires fonciers  ;  que  ceux-ci  ne  perdroient  rien  à 
cette  dîfpofition,  foit  parce  qu'ils  haufieroient  en 
proportion  le  prix  des  fruits  de  leurs  terres  ,  foit- 
parce  que  les  hommes  de  travail  réduiroient  leur 
lalaire  dans  une  proportion  équivalente  aux  droits 
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UT  les  confommatians  donc  ils  feroient  Jecîiargë^, 

1  en  réfulte  la  vérité  fuivante  ,  c'eft  que  le  prix 

i'j  travail  &  celui  des  produélions    de   la    terre 

jnt  un  tel  rapport  enfemble ,  que   Ton  ne   peut 

iccroître  ou  diminuer  Tune  de  ces  valeurs,  fans 

]ne  l'autre  ne  s'en  refîente. 

D'après  ces  principes  ,  quantité  de  perfonnes 
)nt  eiîimé  qu'il  falloir  convertir  toute»  les  impo- 
rtions quelconques  en  un  feul  impôt  territorial, 
Derçu  foit  en  nature,  foit  en  argent  fur  le  revenu 
réel  des  terres.  Cela  me  paroîtroit  iniirâment 
iufte,  fî  la  fociété  politique  écoit  impunément 
:ompofée  de  Propriétaires  de  fonds  ;  mais  la  clafle 
la  plus  coniidérable  eft  celle  qui  n'a  que  des  ri- 
chefTes  mobiliaires,  tels  que  les  Rentiers,  les 
Gommerçans ,  les  Artiftes  &  les  Artifans. 

Malgré  la  hauffe  que  leur  feroit  éprouver  les 
propriétaires  des  terres ,  fur  la  vente  de  toutes 
leurs  productions ,  il  me  paroît  qu'ils  ne  fuppor- 
teroient  pas  ,  en  proportion  égale  à  eux  ,  les 
charges  de  l'Etat  ;  c'eft  cette  confidération  ,  qui 
m'a  décidé  à  propofer  pour  cette  claffe  très-nom- 
breufe  ,  un  tribut  National,  dont  le  produit  très- 
confidérahle,  viendroit  à  la  décharge  de  l'impôt 
territorial. 

Quelques  réflexions  vont  déterminer ,  s*il  con- 
vient mieux  de  le  percevoir  en  nature  ou  en 
argent ,  fur  le  revenu  réel  des  fonds. 

11  faut  convenir  que  l'impôt  territorial ,  perça 
en  nature ,  préfente  une  apparence  d'équité  ex- 
trêmement féduifante  :  chaque  particulier  paieroit 
avec  le  produit  de  fes  terres ,  ôc  ne  feroir  pas  tour- 
menté du  foin  de  le  convertir  en  argent  ,  pour 
faciàfaiie  à  l'impôc,  L'e-xemple  des  dixmes  pei- 
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çues  par  les  Seigneurs  6c  ies  Cures  ,  fait  pfe^ 
juger  qu'on  pourrok  établir  de  même  une  dixme 
Nationale- 

Les  particuliers  peuvent  éprouver,  fans  rifques 
de  grandes  variations  dans  leurs  revenus;  il  nent 
ef!  pas  de  même  de  l'Etat ,  qui  a  des  charges  an- 
nuelles &  fixes ,  à  acquitter  en  argent.  K^n  répond 
qu'en  affermant  cette  dixme  Nationale ,  avec  de 
foiides  cautions  ^  on  affureroit  un  revenu  Çiy^ç^^ 
Combien  de  Fermier  ne  faudroit>il  pas  ?  Leur 
quantité  ne  reprérenteroic-elle  pas  le  nombre 
îmmenfe  des  gens  du  fifc  ,  qu'on  cherche  à  dimi-  ; 
Buer?  Perfonne  ne  fe  chargeroit  de  pareils  baux, 
qu*avec  la  certitude  d'y  gagner  ;  ces  bénéfices  fe- 
roient  au  détriment  de  la  chofe  commune.  i 

Les  grandes  propriétés   entraînent  de  grandes.; 
charges;  chaque  propriétaire  pofTède   des  terres  : 
bonnes  ,  médiocres  &  mau vaifes  ;  les  non-  valeurs,  ; 
les  terres  en  jachère,  les  frais  d'"engrais,  de  ia^ 
bour   &  de   femence  ,  font  les  mêmes   pour  les  j 
unes  comme  pour  les  autres;  en  payant  égale» 
ment  la  dixme  Nationale  fur  toutes  indilliné^e- 
ment ,  il  ne  refleroit  aux  propriétaires  de   ferres 
bonnes ,  médiocres  &  mauvaifes  ,  que  très -peu 
de  chofe  de  leur  produit  ;  &  ceux  qui  en  auroient 
uniquement  de    mauvaifes  ,  feroient  même    en 
perte. 

Ces  grands  inconvénients  ont  fait  profcrire 
l'impôt  territorial ,  perçu  en  nature  par  rafleni^ 
blée  des  Notables  :  on  peut  donc  conclure  »  qu'il 
convient  percevoir  en  argent  ,  l'impôt  fur  les, 
terres ,  d'après  leur  revenu  réel ,  évalué  fur  une 
année  commune;  il  vaut  certainement  mieux» 
que  chaque  particulier  devienne  ,  pour  ainii  dire  » 
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le  Fermier  de  rimpôt,  vis-à-vis  du  fîfc  National  ^ 
que  de  les  mettre  entre  les  mains  de  Fermiers- 
Généraux  ,  dont  les  bénéfices  feroient  une  fur- 
:harge  pour  les    Peuples. 

En  portant  cet  impôc  au  dixième  du  revenu, 
mnée  comiTiune  ,  il  ne  feroit  pas  trop  coniidé- 
•able;  &  joint  au  produit  du  tribut  National,  il 
ipprocheroit  iniinimentdesréfultatsqueje  propofe. 

fin  attendant  le  cadaftre  général,  il  n'y  a  que 
es  nouveaux   rôles  &  tarifs  qui  puifTent  en  piro- 

:urer  la  certitude, 

/ 

Quatrième  Objection. 

Un  tribut  National  ou  Capitation  perfonnelle, 
i  l'empreinte  de  l'efclavagi;  Texpérience  prouve 
]ue  c'eft  l'impôt  le  plus  difficriie  à  percevoir,  Dd- 
Muc  remplacer  â  l'égard  d'un  très-grand  nombre 
je  particuliers,  toutes  autres  impositions;  on 
eroit  dans  la  néc^ffiré  trop  fréquente,  d'em- 
ployer des  contraintes  ^  des  faiiies.  Il  efl  im- 
)o[iible  de  tarifFer,  d'une  manière  équitable, 
:^a3  lefî  coutribuables  d'un  Royaume  tel  que  la 
Frarx:, 

Depuis  près  d'un  fiècle  que  les  plus  grande 
Seigneurs  payent  en  France  la  Caplcuion ,  on 
doit  être  revenu  du  préjugé,  qu;i  cette  forts 
d'impôt  dénote  la  Servitude. 

Par  le  plan  que  je  propofe  »  de  rendre  publics 
les  rô^es  d'impoiîiions ,  ils  deviendroic^nt  !e  fym- 
bole  du  patriotifme.  On  tireroit  bieitôt  â  hon- 
neur ,  de  faite  conrîokre  qu'on  paye  volontaire- 
tn^irc  pour  le  foulagement  de  l'Etat,  une  fomme 


h^en  fupérieure  à  celle  à  laquelle  on  ëtoît  jmpofé; 

La  perception  de  la  Gapitation  fefait  affez  fa^ 
cilemen:  dans  toutes  les  grandes  Villes  ,  où  le^ 
Officiers  Municipaux  ,  les  Gardes  des  Corps  , 
Syndics  des  Communautés,  en  (ont  chargés. 

'  A  l'égard  d.s  Rentiers»  on  pourroit  les  obliger 
à  l'Hôtel  de-Ville  &  dans  les  Caiffes  Royales ,  à' 
préfenter  leurs    quittances   du   tribut  National, 
avant  de  les  payer. 

l)n  pourroit  ordonner ,  que  toute  partie  con- 
trac^lante  par-devant  Notaire,  feroit  tenue  de  juf- 
tifier  qu'elle  a  payé  fon  impofition;  &  que  tout 
Notaire  en  feroit  mention  dans  l'A^e. 

Que  perfonne  ne  pourroit  être  admis  à  aucune 
charge  ,  fonétion  publique  ,  dignité  ,  bénéfice  » 
emploi ,  fans  la  même  formalité. 
^  Que  MM.  les  Curés  ne  pourroient  procéder 
à  la  célébration  d'aucun  mariage,  où  à  la  publi- 
cation des  bancs ,  fi  le  futur  époux  ne  leur  avoit 
préfenté  fa  quittance  ou  celle  de  fon  père  ,  dans 
le  cas  où  il  n'auroit  pas  encore  d'établifiement , 
&  vivroit  dans  la  maifon  paternelle  ;  que  men- 
tion de  ladite  repréfentation  feroit  faite  fur  le 
je^iflre  paroifiiale  ,  à  moins  ,  qu'ainfi  qu'il  a  été 
expliqué  cideffus ,  il  n'eût  été  accordé  une  dif- 
penfe  pour  caufe  de  pauvreté  ,  laquelle  feroit 
portée  fur  le  regiftre ,  &  fur  Va^ie  de  publication. 

Il  feroit  bien  difficile  alors ,  qu'un  homme  ayant 
un  état  ou  quelque  propriété  ,  pût  fe  fouftraire  à 
cet  impôt. 

Au  milieu  des  richefTes  &  de  l'aifancs  ,  tant 
d'hommes  éclairés  par  l'éducation  ,  dépenfent 
plus  que  leurs  revenus  ;  on  ne  doit  pas  s'étonner, 
i]  des  Ouvriers  Se  des  habitants  greffiers  de  la  cam- 
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pagne ,  ne  font  pas  toujours  capables  de  refufer 

à  l'urgence  de  leurs  befoins  ,  une  portion  de 
ieur  étroite  fortune,  pour  fatisfaire  à  l'impôt.  Il 
feroit  donc  bien,  de  pourvoir  â  l'imprévoyance 
de  !a  plupart  des  contribuables,  Se  de  leur  faci- 
liter les  moyens  de  s'acquitter  fans  gêne  &  fans 
contrainte. 

On  ëviteroit  la  plupart  des  contraintes  &  fai- 
fîes,ii^  pour  les  particuliers  peu  aifës,  on  les 
admettoit  à  payer  par  moitié  &  même  par  quart; 
&  il ,  en  leur  apportant  l'avertiffement  pour  le 
tribut  National,  on  leur  faifoit  foufcrire  des  en- 
gagements aux  époques  qui  leur  conviendroienr , 
6i  auquclles  on  fe  préfenteroit  pour  recevoir. 

A  Paris ,  &  dans  toutes  les  grandes  Villes  ,  la 
Capitation  &  l'Induftrie  font  fî^fées  en  râifon  des 
charges,  des  titres,  des  dignités,  des  grades, 
àe^  emplois,  des  loyers;  elle  eft  réglée  dans  les 
Corps  &  Comm'jnautés  ,  fulvant  le  commerce 
de  chacun.  La  Taille  ,  dans  la  plus  grande  partie 
du  Royaume,  eA  relative  à  l'état  des  perfonnes, 
La  répartition  en  ell  faite  ,  d'après  une  propor- 
tion préjugée  ,  foit  de  la  fortune  des  particuliers , 
foit  de  leur  mduitrie. 

Ces  tarifs  &  ces  rôles  exiflent  donc  pour  la 
Capitation  &  la  Taille  j,  dans  la  plus  grande  par- 
tie du  Royaume,  &  ne  font  pas  fujets  aux  in- 
convénients d'un  Arbitraire  indéfini  ;  leur  publi- 
cité fera  le  meilleur  moyen  de  les  faire  fixer  lur 
des  principes  d'équité. 

Qui  ofera  demander  â  une  Affemblée  Munici- 
pale ou  Provinciale,  une  modération  détaxe, 
quand  il  n'aura  pas  les  plus  julîes  motifs  de  la 
reclamer  ? 
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Cinquième  Objection. 

<*  Le  produit  a^luel  des  Vingtièmes ,  Tailles 
v>  âc  Capitation ,  ne  s^élève  pas  à  deux  cent 
w-  millions  ;  comment  efpërer  qu'un  feui  impôt 
>»  ftir  ies  propriétaires  de  terres ,  en  un  feul  tribut 
*>  National  pour  les  autres  particuliers  9  puiffe 
»  rapporter  fept  cent  millions  ??  ! 

Il  eil  certain  que  les  Vingtièmes  n'ont  jamais 
produit  ce  qu'ils  dévoient  rapporter;  par  rapp^orc 
aux  abonnements  &  aux  taxations  de  faveurs,  la 
Noblcffe  &  le  Clergé  contribuoïent    pour   très- 
peu  dans  ces  impôts.    Il  parcît  prouvé   que  ces 
deux  Ordres  poilèdent ,  au  moins ,  la  moitié  des 
terres  Ôc  de^  maifons  de  la  France  ;  ^yant  con- 
fentie  à  en  fupporter  également  les  charges,  on  ne 
peut  fe  faire  une  idée  jufte  de  ce  que  rendroit  le 
dixième  de  ces   revenus,  li  la  Nation,  fans  dif- 
tin^tion  d'Ordre  ,  concouroit  unanimement  â  le 
payer  volontiers.  Il  eft  au  moins  moitié  des  con- 
tribuables en  France  ,  qui ,  n^ayant ,  ni  terres  ,  ni 
maifons,  &  feulement  des  ncheffes  mobiliaires , 
tePes  que  des  rentes  ,  un  commerce,  des  charges 
ou  emplois  ,  l'exercice  d'un  art  ou  d*ane  profef* 
lion  lucrative  ,  feroient  fujets  au  tribut  National, 
An  relie  ^   je  le  répète,   ce  nQÛ  point  fur    des 
ap,)efç;s3   6c   des  fyppoluions ,  que  je  propofe  ^ 
l'A  iminidration  d'agir,  dans  une  opération  auiïï 
majeure   :   avant  d'apporter   aucun   changetnent 
dans  la  fortne    des  importions  a^luels  ,  il   faut 
qu'elle  s'ailure  du  produit  de  celles  qu'elle  y  fabf- 
îitueroiî^  d'après  le  vœu  de   la  Nation,  mani- 
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feftë,  foit  par  la  foufcnption  de  chaque  contri- 
buable ^  foit  par  celle  des  Députés  des  Eiats  6c- 
des  Provinces. 

Sixième  Objection. 

«  Les  Fermes  générales  verfent  chaque  mois 

>>  au  Tiéfor  Royal,  douze  millions,  les  autres 

«  régies  en  proportion  ,  cela    forme  un  revenu 

5>  fixe  6c  certain  ;  comment  r^flurer   par  réta- 

i>  blifTement  de  deux   feuls  impôts  fâ.ns  aucune 

^>  interruption,  laquelle  pourroit  exciter  les  plus 

5>  grands  troubles  dans  le  Royaume  ». 

Suivant  mon  plan  ,  îl  n'efl  pas  queftion  de  fup- 
primer  en  entier  les  Fermes  générales;  elles  fub- 
îifteroient  toujours  pour  le  tabac,  6c  les  droits 
d'entrée  perçus  aux  frontières.  On  pourroit  les 
charger  aufii  de  la  régie  des  Gabelles;  au  lieu  de 
cent  quarante  quatre  millions  que  produit  net  le' 
bail  actuel  ,  le  nouveau  bail  pourroit  en  produire 
ret  foixante  douze,  &  les  Fermes  générales  con- 
(tlnueroient  un  fervice  de  fix  millions  par  mois  ; 
les  régies  &  adminiftration  qu'on  laifferott  fub- 
lifter,  verferoient  de  même  chaque  mois,  au 
Trélor  Royal ,  en  proportion  de  leur  recette.  . 

Cette  grande  réform.e  feroit  annoncée ,  ainli  que 
je  l'ai  dit,  pour  avoir  lieu  au  mois  de  Janvier 
Î790.  L'Adminiftration  auroit  le  tems  de  fe  pré- 
cautionner de  manière  ,  à  ce  qu'il  n'y  eût  point 
d'interruption  dans  les  verfement?  d'argent. 

On  pourroit  obliger  les  Tréforiers  des  Etats 
&  des  Provinces,  dans  la  caiffe  defquelles  fe 
verferoient  les   recettes  d©s  deux  impôts,  d'en 
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avancer  toujours,  a  titre  de  cautionnement ,  le 
douzième  au  Tréfor  Royal. 

A  cette  condition,  on  ne  manquera  jamais  de 
Capitaiiiies  qui  ambitionneront  ies  places  de  Re- 
ceveurs &  Tréforiers  généraux. 

Septième  Objectiok'. 

<4  Que  deviendroient  plus  de  vingt  mille  Em* 
9  pioyés  ,  fupprimés  par  les  réformes  propofées, 
*>  auxquelles  d'ailleurs  roppoiitîon  de  la  finance 
»5  mettra  toujours  un  oblîâcle  infurmontable  >>  ? 

L'intérêt  politique  ûl  riiumanité  ,  exigent  qu'on 
prenne  en  coniidération  ^  le  fort  de  plulieurs  mil- 
liers d'habitants  ,  qui ,  par  une  telle  fupprefïion  , 
tomberoient  dans  la  plus  grande  détrefîe,  fi  l'Etat 
yie  venoit  à  leur  fecours. 

Cette  légion  effrayante  ne  fauroit  que  devenir  ; 
à  quoi  la  néceffité  de  vivre  ne  Texpoferoit-elle 
pas  ? 

M.  Necker  ç  dans  fon  Traité  fur  l'Adminiflra- 
tion  des  finances,  évalue  à  environ  trente^cinq^' 
mille  ,  !e  nombre  des  Employés  qui  dévouent 
tout  leur  tems  au  recouvrement  des  impôts,  ou 
à  furveilier  la  contrebande. 
•  Il  fuppute  plus  de  deux  cent  mille  Employés 
à  îa  recette  &  coUeéle  des  Vingtièmes  ,  de  la 
Taille  &  de  la  Capitation,  mais  dont  cette  occu- 
pation n'eii  qu'acceffoire  à  la  culture  de  leurs 
biens  dans  les  Canipagoes  ;  ou  à  la  fuite  de  leurs 
affaires ,  dans  les  Bourgs  &  Villes. 

Suivant  mon  plan  ,  la  ferme  du  tabac,  îa  régie 
pour  les  Gabelles  ^  une  grande  partie  des  objets 


affecte  ;  k  la  régie  générale  ;  t  jutes  les  autres  régies 
des  domaines  ,  des  polies  ,  mefîagerîes ,  des  pou- 
dres ,  fubfifteroienr. 

Toutes  les  Douannes  étant  portées  aux  fron- 
tières, il  y  faudroit  un  plus  grand  nombre  d'Em- 
ployés. 

D'après  les  modifications  8c  les  tempéraments 
que  j'mviterois  de  prendre  pour  la  perception  de 
l'impôt  fur  les  terres  &  du  tribut  National,  ii  fe- 
roit  néceffaire  d'avoir  un  plus  grand  nombre  de 
Commis  ,  qui. en  fifient  leur  unique  occupation. 

Ainfi  ,  je  crois  fupputer  au  plus  haut,  en  por- 
tant à  vingt  mille  ,  le  nombre  des  Commis  fup- 
primés ,  &  dans  le  cas  d'être  penfionnés  par  la 
Nation  ;  car^  on  devroit  en  fupprimer  les  jeunes 
gens  ,  &  tous  ceux  qui  feroient  en  état  d'exercer 
une  autre  profeffion.  On  les  enregiilreroit ,  pour 
K-^ur  donner,  de  préférence,  les  débits  de  tabac 
&  de  feî.  On  les  emploieroit  pour  les  défriche- 
ments, en  leur  donnant  toutes  les  facilités  &  en- 
couragements raifbnnables. 

Oxn  doit  efpérer  que  les  Etats-Généraux  pren- 
dront en  confidération  la  perte  qui  réfuitc  pour 
la  France  des  achats  de  tabac  chez  l'Etranger  j» 
pendant  que  pluflcurs  de  fes  cantons  en  produi- 
roienr  de  fupërîeur  à  ceux  qu'on  tire  de  la  Vir- 
ginie. 

Cette  culture  du  tabac  fagement  établie  6c  ad- 
minillrée  en  France  ,  occuperoit  un  très -grand 
nombre  d^'habitants.  On  donneroit  la  préférence 
aux  Employés  fupprimés. 

Au  refte,  j'admets,  que  fur  les  certificats  don- 
nés par  les  Commiflaires  nomm.és  à  cet  effet  par 
les  AiTemblées  Provinciales,  ii  fe  trouve  vingt 
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inille  Employés  fupprimës  ,  dans  le  cas  d'être  fe- 
courug  par  la  Nation  ;  jurqu^à  ce  qu'ils  ayenc 
trourvé  une  occupation  lucrative  ,  j'eftime  qu'une 
penfiv^n  viagère  de  quatre  cent  livres,  feroit  fuf- 
fifante  pour  les  tirer  de  la  détrelTe. 

Il  en  réfuiteroit  pour  l'Etat,  une  charge  an- 
nuelle de  huit  millions. 

Les  meilleurs  calculs  fur  la  durée  de  la  vie  des 
hommes  5  prouvent  que  chaque  année  en  voit 
périr  environ  la  vingtième  partie.  Cette  charge 
pour  l'Etat  diroinueroic  donc  dans  cette  propor- 
tion, peut-être  moindre,  attendu  qu'il  feroit  fou- 
vent  de  la  juflice  &c  de  Fhumanité  ,  de  continuer 
cette  penfion  aux  veuves  des  Employés,  qui  fe-  - 
loient  abfoîument  fans  reffource. 

Les  alliances  que  la  Finance  a  faites  en  France 
avec  les  familles  les  plus  puiflantes,  lui  donnent 
une  influence  immenfe  fur  toutes  les  opérations 
de  TAdminillration  ,  Se  principalement  fur  celles 
qui  peuvent  rompre  les  liens  dans  lefquéls  elle 
la  retient  depuis  des  fîècles. 

Aujourd'hui,  que  la  néceffité  de  remédiera 
l'épuifement  de  TEtat ,  &  de  pourvoir  à  fa  libé- 
ration ,  eu  bien  reconnue  ;  que  notre  fage  &  bon 
Roi  ,  a  offert  de  fe  relâcher  à  cet  e^t ,  de  quel- 
ques prérogatives  de  (a  Couronne; que  les  Ordres 
du  Clergé  &  de  la  Nobleffe  ,  font  venus  aiTurex 
l'Ordre  du  Tiers  de  leur  renonciation  à  leurs^ 
privilèges  pécuniaires  ,  &  lui  témoigner  leurs 
ienttnients  fraternels;  ne  doit  on  pas  efpérer  que 
les  Agens  du  fifc  concoureront  avec  tous  les 
autres  Citoyens ,  à  la  réforme ,  6c  au  bien  général 
de  la  Nation?  J: 
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HUITIEME  Objection. 

«  Par  rérabliffement  de  deux  feuls  impôts  ,  il 
3>  n'en  exllîeroit  plus  que  fur  les  articles  de  con- 
>>  fommation  ;  les  Etrangers  ne  particîperoient 
»  donc  en  rien  aux  charee?  de  l*£tat;  \e^  Ren- 
5>  tiers  ne  les  lupoorteroicnt  pas  ,  en  proportion 
5>  de  leur  fortune? 

Les  Etrangers  pa.ieroient  aux  frontières  de  la 
France,  les  droits  d'entrée  fur  toutes  les  marchan- 
difes  &  efF:Jts  neufs  qu'ils  apporteroient  ;  ils'  fe 
décideroient  en  beaucoup  plus  grand  nombre  à  la 
parcourir,  s'ils  ceiToient  d'être  tourmentés  par  les 
vifites  réitérées  à  l'entrée  des  Vnles  &  des  Pro- 
vinces. 

Ce  qui  revient  net  au  Tréfor  Royal ,  de  îa  per- 
ception de  droits  fur  les  articies  de  confomma- 
tion  fane  par  les  Etrangers  voyageant  en  France^, 
forme  un  objet  bien  peu  confiderable. 

Comme  ceux  qui  louent  des  maifons  ,  des^ 
hôtels,  des  châteaux  ,  font  alois  aS:e  de  résidence 
&  de  Citoyen  ,  on  pourroit  ordonner  qu'ils 
payalTent  le  tribut  National  ,  d'une  manière  pro- 
portionnée à  leur  état  ou  maifon  ,  &c  à  la  for- 
tuo«  tju'ils  anncnceroient. 

Les  propriétaires  &  principaux  locataires, 
répondroient  de  la  perception  de  cette  taxe. 

Quant  aux  Rentiers,  &  à  ceux  qui  font  valoir 
leur  bien  en  poite-feuille;  de  telle  manière  qu'on 
modifie  l'impôt,  il  fera  toujours  bien  difficile  de 
les;  faire  contribuer  en  raifon  de  leur  fortune.  La 
publicité  de  lei^rs  importions,  e(ï  '-^eut-'être  en- 
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core  le  meilleur  moyen  de  leur  faire  prendre  le 

niveau.  , 

Neuvième    Objection. 

«^  Si  les  Peuples  font  accablés  par  les  î^pofî-i 

5>  tlons    a^laelles  ,  rendarit    feulement   à    l'Erat  | 

»  quatre   cent  foixante-dauze  miliiong.  Us  lue- i 

w  comberoient  au  fardeau ,  en  élevant  le  produit 

»  de  fes  revenus  à  huit  cent  cinquante- trois  mil- 

M  lions.  Il  n'efl  pas  néceiïaire  à  îa  France  ,  d'ua 

i»  revenu  aufïi  prodigieux,  pour  rétablir  le  boa 

»>  ordre  dans  fes  Finances  >>. 

J'ai  déjà  expofô  au  commencement  de  cet 
écrit  ,  les  furcharges  en  tout  genre  qui  réful-  ^^ 
toient  pour  les  Peuples  des  importions  aftuelles  ; 
elles  font  fi  fortes  ,  qu'on  ne  peut  en  calculer  au 
jjufte  l'étendue ,  mais  elles  excèdent  certaine- 
ment les  fept  cent  millions  que  produiroient  les 
deux  impots  propofés. 

Si  on  regarde  les  Fermes  du  tabac  ,  des  polîes,. 
des  meffageries  ,  des  affinages ,  toutes  les  régies , 
<:omme  des  impôts  indirects;  ils  font,  au  raoins^ 
bien  volontaires  ,  puifqu'il  eu  pofîibîe  à  tous  con- 
tribuables de  s'y  fouftraire. 

Quoique  fix  cent  quatre  vingt  millions  de  reve- 
nus annuels ,  foient  abfolument  fuffifants  pour 
rétablir  le  bon  ordre  dans  les  finances  de  la  France  ; 
je  propofe  de  les  porter  à  huit  cent  cinquante- 
trois  millions ,  afin  qu'il  y  ait  tant  à  rabartî*e  , 
que  jamais  on  ne  puiffe  taxer  l'opération  d'infuf- 
fifance  ;  afin  de  fe  rendre  maître  d'un  crédit  puif» 
faat ,  que  Targent  fait  toujours  mouvoir  à  fon  gré. 


Dans  la  cnfe  où  fe  trouve  la  France  ,  îl  luî  faut 
une  rég;ënération  ;  tout  palliatif  feroir  infiniment 
dangereux  ,  &  ne  feroit  que  retarder  fa  ruine. 
C'eît  pourquoi  M.  Necker  dit  très-fhgement  dans 
fon  dernier  difcours  aux  Et3ts-Généraux.  Ce  ne.jl 
pas  au  moment  préfent ,  ce  nejl  pas  à  une  régéné' 
ration  paffasière ,  que  vous  deve-z^  borner  vos  penfées 
&  votre  ambition.  Il  faut  quun  ordre  confiant  »  du- 
rable ,  Çf  à  jamais  utile ,  devienne  le  refultat  de  vos 
recherches  &  de  vos  travaux. 

Il  eft  prouvé  que  les  emprunts  faits  en  France 
depuis  1776,  jufqu'à  la  fin  de  ^787^  montent  à 
un  milliard  huit  cent  millions.  On  peut  évaluer 
â  trois  cent  millions  ,  les  rembourfements  qui  fe 
font  faits  d^ns  cet  intervalle;  ainfi,  la  dette  Na- 
tionale a  été  augmentée  dans  Ç^s  onze  années  , 
d"'un  milliard  cinq  cent  million?  ;  6c  cela  j  par 
rapport  aux  dépenfes  de  la  dermère  guerre. 

Si  les  revenus  de  l'Etat  etoient  feulement  pro* 
portionnés  à  fes  befoins  ,  en  temps  de  paix  ,  une 
guerre  jetteroit  la  France  dans  un  nouveau  dé- 
fordre  ;  elle  ne  lui  feroit  de  long-tems  déclarée  , 
s'il  étoit  évident  qu'au  premier  coup  de  canon, 
elle  pût  difpofer  dans  l'année,  de  plus  de  trois 
cent  vingt  millions. 

D'après  l'exécution  de  mon  proiet,  (i  la  France 
ëtoit  favorifée  de  cinq  années  de  pain  ,  elle  pour- 
roit  rembourfer  plus  d'un  miilliard  de  fa  dette  *, 
&  à  la  prochaine  tenue  des  Etats-Généraux  ^  ré- 
duire à  fix  cent  millions,  les  deux  impôts  pro- 
pofés. 

Par  l'un  ou  l'autre  des  moyens  d'exécution  que 
j'ai  annoncé  ,  foit  par  abonnement  de  chaque 
Etat  ou  Affemblée  Pxgvinciale,  foit  par  foufcrip- 


tioH  de  chaque  particulier,  cette  opération  leroit 

infiniment  idCile. 

Ce  feroit  pour  chaque  contribuable  un  grand 
encoursgeiTient  à  fupporrer  ia  charge  actuelle  Se 
indifpenfable  ^  que  d'avoir  la  ^certitude  d^êcre 
foulage  d'un  feptiéoie  de  Ton  impofition  dans 
cinq  ans,  û  la  France  continuoit  d'être  en  paix  ^ 
&  de  n'etx^e  pas  grevé  de  nouveaux  impôts,  li 
elle  était  affligée  d'unQ  guerre. 

.CONCLUSION. 

Je  ne  diilimiîlerai  pas,  que  plus  j'ai  approfondi 
les  différents  écrits  qui  ont  parufiirrétab  ifïement  | 
d'un  feul  impôt,  en  remplacement  de  toutes  les 
autres  taxes  &   impoluions*,  plus  j'ai  rencontré  1 
d'obRacles  s  que  je  ne  regarde  pa^  comme  invin- 1 
cibles,  mais  de  la  plus  grande  difficulté;  j'ajou- 
terai même  ,   que  li  les  finances  de  la   France 
ëtoîent  au  pair ,  la  force  de  Thahitude  eft  ii  grande, 
qu'il    ne    conviendroit   probablement    point    de- 
changer  la  forme  des  importions ,  pour  en  fubfti- 
tuer  un  autre ,  même  plus  raifonnable. 

Mais  s  telle  ell  la  pofition  de  la  France  ;  les 
Peuples  fon:  accablés  des  taxes  &  des  impôts , 
&  il  y  a  un  déficit  prodigieux  de  la  recette  &, 
de  la  dépenfe.  Il  ne  peut  être  rempli  que  par 
de  nouveaux  impôts  ;  lefquels  ,  fans  remédier 
efficacement  aux  vices  de  l'Etat,  fouleront  les 
Peuples,  &  exciteront  fans  ceffe  les  plus  vives 
plaintes  contre  l'Adminiflration. 

Les  perfonnes  les  plus  inftruites  en  financé  , 
eflimenc  que  la  mafle  de  toutes  les  contributions 
de  la  France  ,  s'élève  à  plus  de  neuf  cent  millions , 
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quoiqu'il  n'en  parvienne  au  Trelor  Royal ,  cjne 
q  larre  cent  foixante  douze  millions  ;  (  quatre 
cent  foixante  quinze,  fuivant  le  dernier  état  de 
M,  Nscker. 

Les  Peuples  feroient  donc  très-foulagé.?,  en 
fjurnilTant  feulement  fept  cent  millions  pour  les 
d;iux  impôts  propofës  -,  mais  j'admets  que  le  far- 
deau foit  égal ,  la  délivrance  des  vexations  des 
Fermiers ,  le  leur  fera  fupporter  certainement  plus 
vclontier?. 

C'e'l  un  avantage  inappréciable  pour  une  per- 
ception, que  d'être  établie  fur  les  fentimens  des 
contribuables  ,  6c  le  vœu  des  Peuples. 

Dans  les  circonfhnces  a61:ueîles,  il  paroitroit 
de  la  fagelTe  des  Etats-Généraux  de  mettre  la 
Nation  elle  même  en  état  de  remplir  fon  vœu, 
pour  la  fuppreiïion  des  Aydes  &  Gabelles,  ôc  la 
léd'jcclon  des  impôts  ;  vœu  annoncé  pai  la  plupart 
des  Cahiers  &  les  remontrances  des  Parlemen^r, 
qui  déclarent  que  lefeul  moyen  de  rétablir  les  firLan" 
cts  de  la  France  ,  confifle  à  flmplifier  les  impôts 
autant  quil  ejJ  pojjible ,  à  diminuer  les  frais  de  te'gie 
&  de  peiception^  à  retrancher  toutes  les  dépmfes  qui 
ne  tournent  pas  à  la  fplendeur  &  au  profit  de  la 
Nailon, 

Quel  meiîleui*  moyen  de  fimpliHer  les  impôts  , 
que  de  les  réduire  à  deux?  quelle  manière  plus 
certaine  de  diminuer  les  frais  de  régie  &  de  per- 
ception, que  celle  de  fupprimer  une  partie  des 
P'ermes,  &  de  porter  toutes  les  Douanes  aux  fron- 
tières du  Royaume?  quelles  dépenfes  tournent 
moins  à  la  fplendeur  &  au  profit  de  l'Etat ,  h,  doi- 
vent plutôt  être  fuppiimét's  ^  f|ue  celles  qui  s'ap- 
pliquent à  entretenir  des  milliers  d'Employés  & 
de  Commis? 
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Ce  que  je  propofe  n*tâ  donc  qu'une  idée  ^ui 
détaillée  des  demandes  des  Parlemens  &  dé 
doléances  d'un  grand  nombre  de  Cahiers  ;  c'e 
rapplication  de  leurs  principes ,  c'eil  d'après  eu 
que  je  dis  que  ces  moyens  font  ies  feuls  par  leÇ 
quels  il  foit  pofïible  de  faciliter  la  libération  dd 
TEtat  9  &  defufRre  à  fes  befoins, 

11  y  a  quelques  années ,  qu'on  regardoît  comm 
très-utile  au  crédit  ,  les  fervices  des  différents 
Tréforiers  »  des  deniers  Royaux  ;  on  fent  aujour- 
d'hui tous  les  bons  effets  de  leur  réunion  au  Tréfor 
Royal  ;  ceux  de  la  fimplification  des  impôts,  fe- 
roient  encore  bien  plus  falutaires  à  la  France.  Ert 
finances  ,  réunir  &  fîmpliiier  ,  font  les  bafes  du 
bon  ordre. 

Quel  inconvénient  y  auroît-il ,  à  ce  que  les  Re-  ! 
préfentants  de  la  Nation  iiffent ,  dès  les  premières 
féances  des  Etsts-Généraux  ,  la  proclamation  que 
j'ai  annoncée ,  ils  s'occuperoient  dans  l'intervalle 
des  autres  grands  objets  qu'ils  ont  à  traiter.  Si  le 
îéfultat  des  nouveaux  rôles  ou  abonnement  des 
Provinces  ,  ne  répondoit  pas  aux  befoins  indif- 
penfabîes  de  l'Eiat ,  ils  auroient  la  fatisfa<fl:lon  de 
dire  à  la  Nation  même. 

i*  Nous  vous  avons  propofé  une  réforme  dans  les 
$♦  importions  qui  étoit  l'objet  de  vos  vœux  ,  vous 
>>  vous  êtes  refufés  à  fon  exécution.  Ne  vous  pîai- 
b^  gnez  plus  du  fardeau  des  taxes  &  des  impôts, 
»  il  devient  indifpenfable  >>, 

Quant  à  moi ,  je  me  fuis  acquité  du  devoir  de 
Citoyen  ,  en  renouvellant  des  idées  dont  je  re- 
garde l'exécution  comme  effentielle  au  bonheur 
de  la  France;  je  regrette  que  ma  plume  ne  puiffe 
la  rendre  avec  la  chaleur  &  l'énergie  qu'elles  me- 


RÉSUMÉ 

Des  Contributions  à  établir  par  chaque  Généralité  par  comparaifon  avec 
celles  aâuelles  &  leur  rapport  avec  le  nombre  des  Habitans. 


m 


NOMS 
DES    GÉNÉRALITÉS. 


Aix 

Amiens    

AucH  &  Pau 

Bes  ançon 

Bordeaux  5c  Bayonne  . 

Bourges 

Ch ALONS    

Dijon 

Grenoble.;....,.. 

La  Rochelle 

Lille..........-..'. 

Limoges 

Lyon ,. 

Metz......... 

montauban 

Montpellier 

Moulins   .\  ...,;..  . 

N  AN  C  Y  .  -.   .- 

Orléans 

Paris 

Perpign  an 

Poitiers   

Rennes 

Ri  G  M 

ÏÏ   f  Rouen.  . 

57,000,000.  §  §  <Caen.  .  , 

■^  J  C  Alençon  . 

soissons 

Strasbourg 

Tours    

Valenciennes 


•ÏSI' 


Contributions 

Actuelles. 


1 5 ,000,000 
15,200,000 

11,300,000 

9,300,000 

23,000,000 

8,000,000 
21,800,000 
20,800,000 
11,800,000 

9,100,000 
14,800,000 

8,900,000 
19,000,000 

6,800,000 
1 1 ,800,000 
37,500,000 

9,800,000 

10,800,000 

20,000,000 

114,500,000 

2,600,000 
12,300,000 
28,500,000 
12,800,000 
27,400,000 
15,200,000 
14,400,000 
11,300,000 

8,800,000 
35,000,000 

5,500,000 


563,000,000  1, 


Lieu  ES 

QUJRRÉES. 


1,146 
458 

871  I 

1,625  I 

686  i 

1,226  j; 

1,184  i 
1,624 
464 

'^14  I" 

854 

4i6^i^ 

583! 
2,140  -^ 

897 

894 
1,021  ^ 

286  I 

i,o$7  i 

1,774  l 

651 

587  i 

583  I 
464 

445   T 

5^9  7 
1,388  i 

257  f 


26,950  rr 


Nombre 
d'Habit  ANS  par 

Généralités 


754,400 
533,000 
813,000 
678,800 

1,439,000 
512,500 
812,800 

1,087,300 
664,600 
479,700 

"  734,600- 
646,500 
633,600 
349,300 
530,200 

1,699,200 
564,400 
834,600 
709,400 

1,781,700 
188,900 
690, 500 

2,276,000 
681,500 
740,700 
644,000 
528,300 
437,200 
626,400 

1,338,700 
265,200 


24,676,000 


Contributions 


F  U  TU  RE  s. 


liv. 


19,750,000 
19,000,000 
15,125,000 
13,625,000 
30,750,000 
10,125,000 
27,250,000 
27,000,000 
14,750,000 
11,375,000 
19,500,000 
11,125,000 
24,750,000 
8,500,000 
14,750,000 

^47,875. 000 

12,250,000 
14,500,000 
26,000,000 
115,000.000 
3250,000 
16,375,000 
37,625,000 
16,000,000 

34,750,000 
19,250,000 
18,250,000 
14,125,000 
12,000,000 
38,500,000 
6,875,000 


700,000,000 


Nota.  On   ne  manquera   pas  d'obferver,  !*>.  que  dans   les  5 58  millions,    fomme   à  laquelle 

M.  Necker  dans  fon  Traité  des  Finances  a  porté  la  mafTe  des  Contributions ,  fe  trouvoient  compas 


tous  les  Impôts  îndire&s ,  tels  que  les  Gabelles ,  les  Fermes  du  Tabac ,  des  Portes ,  Meffagerles ,  les 
différentes  Régies  que  l'exécution  de  mon  Projet  ne  détruirolt  point. 

2**.  Que  la  Contribution  de  la  Généralité  dé  Paris  efl:  la  feule  qui  ne  foit  pas  augmentée. 

RÉPONSE. 

La  France  ne  peut  fortir  de  l'embarras  aftuel  qu'en  augmentant  fon  revenu  ,  &  cette  augmentation 
-ne  peut  avoir  lieu  d'une  manière  plus  équitable  que  par  le  furcroit  des  Contributions  de  chaque 
Généralité  ,  en  proportion  de  leur  étendue ,  de  leur  population  &  de  la  riçheffe  de  leurs  produûlons 
&  de  leur  commerce. 

La  Généralité  de  Paris  payant  à  très -peu  de  cbofe  près  la  cinquième  des  Contributions  da 
Boyaume  ,  il  ne  m'a  point  paru  raifonnable  de  l'augmenter  pendant  que  plufieuis  Provinces  ne 
fournifîent  pas  en  proportion  de  leurs  moyens.  .  .  .... 

JET  AT  par  Approximation  des  Droits  que  paye  le  vioindre  Bourgeois-  de  Paris  far  les 

^  Articles  de  Confommation. 

S  A  V  O  I  K  : 

liv.    fols 

Droits  fur  les  cuîrs  pour  fouliers ,  ci 3 

Idem,  furies  toiles,  fils,  cottons,  draps,  lainages  ,  camelots  2c  tous  articles  d'habiUe- 

mens,  ci 6 

Un  bœuf  paye  2i  liv.  6  fols  de  Droits ,  un  homme  confomme  au  jnoins  dans  une,  année 

ce  qu'il  peut  pefer,  ci .     .     .     ^     .,....,,.  21       6 

Droits  furies  veaux ^  moutons,  cochons,  Sec.  ci  .     .     .     .     ,     .     .     t     .    -.     <     .     •   ïj 
Droits  fur  le  beurre  Se  fur  les  œufs  ,  à  raifon  de   11  fols  9  deniers  du  cent,   ci  ...     6     lO 

Droits  fur  toutes  fortes  de  poiflbns  ,  ci 3 

Droits  fur  le  vin  à  raifon  du  4.  fols  par  pinte  &  d'une  par  jour  ,  ci  . 72 

Droits  fur  l'eau-de-vie  à  12  fols  9  deniers  la  pinte,   &  fur  le  fuçre  â  1  fols  3   deniers  h 

livre  ,  ci    .     .     .      ■ • 5       4 

Une  corde  de  bois  paye  de  Droits  ci  12  liv.  3  fols  ,  en  fuppofant  qu'une  feule  fuffit  pour 

Tannée,  ci i2 

Droits  fur  les  falourdes ,  fagots  8c  charbon ,  ci -.'   .     .    ■.     .     .     .     3 

Droits  fur  papiers ,  articles  de  quincailleries ,  &c.  ci 4 

Totaux 150 


NotJ.  Le  moindre  Bourgeois  dont  le  ménage  eft  compofé  de  quatre  perfonries  paye  donc  en 
Droits  fur  les  articles  de  fa  Confommation  au  moins  fix  cent  livres  j  en  donnant  200  livres  pour 
le  Tribut  National,  il  éprouveioit  une  économie  des  deux  tiers. 


ruent,  J  mvite  mes  concitoyens ,  dont  la  force  â\i 
ftyîe  fubj'jgue  les  opinions,  à  faire  valoir  cette 
caufe.  Elle  eiî  celle  de  la  juftice  &  de  l'hamanité. 


FOST'SCRIPTUM. 

J'ai  annoncé  un  chapitre  de  RéHexions  parti- 
culières fur  la  régie  à  établir  pour  les  Gabelles  , 
fui  l'emploi  des  trente-deux  millions,  qui,  fui- 
vant  mon  plan ,  feroient  chaque  année  en  réferve 
pour  les  événements  de  guerre  ou  autres  calami- 
tés; mais  ces  articles  m'obligeroient  à  entrer  dans 
de  trop  grands  détails.  5i  le  Public  daigne  accueil- 
lir cet  elfai,  je  donnerai  un  Supplément ,  en  ré- 
pondant à  toutes  les  difficultés,  qu"*on  ne  man- 
quera pas  d'oppofer  à  ce  plan  ;  j'y  joindrai  mes 
idées  fur  les  moyens  d'annuller  les  corvées,  & 
de  rendre  la  milice  un  point  d'honneur. 

FIN. 
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